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RESUME
Dans ce mémoire, nous cherchons à identifier les facteurs qui stimulent le partenariat
université-industrie pour la recherche et développement (R-D). Nous tentons de mettre en
évidence le lien entre ce type de collaboration et l'innovation. Aussi, nous vérifions le
lien entre la recherche exécutée avec l'université et la recherche interne d'une entreprise,
et dressons le profil des entreprises qui collaborent. Pour ce faire, nous utiliserons les
données de l'enquête sur l'innovation et les technologies de pointes de 1993.
À l'issu du survole de littérature, nous constatons que le rapprochement université-
industrie est entortillé par la différence culturelle des deux institutions. En effet, les
universités doivent assurer la diffusion des connaissances vers l'ensemble de la société
(nature publique des connaissances), alors que les entreprises maximisent leur profit via
la capitalisation des ses connaissances (nature privée des connaissances). Cependant, la
pénurie de financement, du côté universitaire, et le besoin de l'expertise en recherche, du
côté des industrie, conduisent à une entente de privatisation partielle des connaissances et
d'attitude à respecter par les universitaires et les industriels favorisant le partenariat.
Au moyen de tableaux croisés et d'analyse à composantes principales, nous trouvons une
complémentarité entre la recherche interne et la recherche en partenariat avec
l'université. Aussi, les entreprises, ayant une activités de R-D, qui collaborent avec les
universités développent toutes les compétences nécessaires de gestion, de ressources
humaines et de marketing pour la réussite de leur innovation.
Enfin, par une approche économétrique de la collaboration, nous considérons une
simultanéité entre l'innovation et la collaboration. L'estimation est faite par un logit en
deux étapes, avec correction des erreurs par la méthode de Murphy et Topel (1985). Il en
résulte que la décision de collaborer soit liée à certaines caractéristiques de la firme, du
marché, et des sources de nouvelles idées, d'informations et de technologies. Enfin, le
recours à la collaboration favorise l'innovation et permet à l'entreprise de faire face à
certains obstacles à l'innovation.
Mots clés ; recherche universitaire, collaboration université-industrie, innovation, logit
simultané, correction de la matrice de variance covariance.
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Introduction
La recherche et développement (R-D) s'est avérée d'un apport non négligeable à l'activité
novatrice dans l'économie canadienne. Dans le secteur manufacturier, Baldwin, Da Pont
(1996) soulignent l'importance de la R-D pour les innovateurs. Les gouvernements mesurent
l'importance de cette activité pour la société, et mettent en place des politiques de sciences et
technologies, afin d'encourager le rapprochement entre les industries et les universités. Depuis
une décennie, la participation financière des industries à la recherche universitaire a augmenté.
Une période où les universités souffraient de coupures budgétaires gouvernementales. Le
rapprochement entre ces deux agents prend diverses formes. Celle qui nous intéresse est la
collaboration pour l'exécution des travaux de recherche et développement.
Au Canada, le partenariat pour la R-D entre les industries et les universités prend de plus en
plus d'ampleur. Cependant, rares sont les travaux de recherche qui ont couvert cet aspect.
Dans cette étude, nous allons analyser les déterminants de la collaboration université-industrie
dans le secteur manufacturier au Canada. Pour ce faire. Statistique Canada met à notre
disposition les données de l'enquête sur l'innovation et les technologies de pointes de 1993.
Dans la littérature, certaines études ont abordé la collaboration du point de vue universitaire,
d'autres l'ont fait d'un point de vue industriel. L'enquête de 1993 concerne les entreprises de
fabrication au Canada. De ce fait, notre étude porte sur les déterminants de la collaboration du
côté de l'entreprise.
Ce document est construit comme suit. Dans un premier, nous présentons un survole de
littérature sur la collaboration université-industrie dans la R-D. Cette littérature est pauvre en
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information économique sur la collaboration au Canada. Par contre, nous relevons un nombre
important de travaux empiriques et théoriques sur l'organisation de l'interaction universités et
industries pour la recherche et développement. Le parcours des travaux étude réalisés à ce
sujet va nous permettre de ressortir les hypothèses concernant la relation entre certains aspects
de la firme, du marché, de l'industrie.
Notre étude se distingue par une approche directe du phénomène. Nous allons utiliser des
variables de mesure directes des la décision de collaborer et l'introduction d'innovation. Dans
la seconde partie du mémoire, nous allons interroger la base de données afin de ressortir
quelques réalités de la collaboration. Notre allons dresser le profil des entreprises qui
collaborent avec les universités et les entreprises qui ne le font pas. Ces deux catégories
différent sur plusieurs plans. En effet, il semble que les collaborateurs ont des stratégies
d'innovation qui touchent à tous les aspects de la firme. La collaboration est associée à la taille
des entreprises, la propriété canadienne ou étrangère, l'activité de recherche et développement
et l'activité d'innovation, la protection de la propriété privée. Nous nous intéresserons à
l'utilisation des moyens de protection intellectuelle.
Dans la troisième partie du mémoire, nous allons tester les possibles associations formulées à
partir de la revue de littérature par des outils économétriques. Nous supposons un lien entre la
collaboration et l'innovation. Nos résultats sur les déterminants de la collaboration indiquent
un lien entre la collaboration et certaines caractéristiques de l'entreprise, en concordance avec
certaines études effectuées au É-U. Enfin, nous concluons à un effet direct de la décision de
collaborer et l'introduction d'une innovation. Les entreprises, actives en recherche et
développement, qui collaborent avec les universités ont plus de chance d'introduire une
innovation, comparativement à celles qui ne collaborent pas avec les universités.
Chapitre I : Revue de littérature^
' Ce chapitre a été élaboré avec Marc St Pierre, étudiant M. Se. Économique, Université de Sherbrooke.
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1.1 Introduction
Évolution de la théorie économique ;
Du modèle standard de croissance au Triple Hélice.
L'importance du changement technologique dans la croissance économique a été confirmée
par bon nombre d'économistes, à la suite du travail de Solow (1957) sur la croissance aux E-
U. Contrairement aux approches standards : classiques, néoclassiques et keynésiennes, où le
progrès technique est une des influences exogènes qui perturbent l'équilibre, ces deux
dernières décennies ont vu émerger de nouvelles théories de la croissance économique. Dans
ces théories modernes, la nouveauté réside dans l'endogénéisation de la technologie pour
expliquer le développement et le différentiel du taux de croissance(Mokyr 1997). Dès lors on
parle d'innovation endogène pour expliquer la croissance de long terme(Romer P.M. 1994).
Par la suite, la théorie évolutionaire de la croissance économique accorde plus d'importance
aux activités novatrices des industries et lie leur succès ou échec à la croissance ou au déclin
d'une économie. Les théories de l'organisation de la firme ne considèrent plus l'organisation
" as machines with human elements " mais plutôt comme " social Systems in which multiple
groups with conflicting interest coexist "(Coombs; Saviotti, and Walsh 1987).
Au niveau macroéconomique, les systèmes économiques contemporains sont devenus plus
axés sur l'apport des connaissances. La production de nouvelles connaissances devient un des
supports primordiaux affectant les systèmes économiques nationaux. A ce moment on parle de
" Système National d'Innovation " ou du modèle dynamique " Modèle Triple
Hélices "(Leydesdorff and Etzkowitz, 1999).
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Le système national d'innovation se compose de firmes innovatrices, d'universités et de
laboratoires publics supportés par le gouvernement. Ainsi, la théorie des systèmes
d'innovation tente d'expliquer la croissance économique par la capacité d'un pays à produire
et adopter l'innovation (Niosi 2000).
Pour simplifier la représentation de Halbrooke (1997), un système national d'innovation (SNI)
est caractérisé comme suit ;
- Les firmes font partie d'un réseau d'institutions publiques et privées dont les activités et
les interactions initient, importent, modifient et diffusent les nouvelles technologies ;
- Des liens (formels ou informels) existent entre ces institutions ;
- à la base, il y a des flux financiers et des ressources intellectuelles entre institutions.
Pour ainsi dire, afin de comprendre le SNI, il faudrait analyser le comportement des
institutions piliers de ce système. Il est donc crucial de comprendre le fonctionnement de
chaque acteur, de connaître les flux de connaissances intra institutionnels, publics ou privés, et
enfin de voir comment chacun perçoit et incorpore, dans son activité, le signal de l'autre.
Dans la nouvelle économie du savoir, axée sur les connaissances, un renforcement des liens
entre les générateurs de R-D publique et privée pourrait améliorer la qualité et accroître la
quantité et la vitesse avec laquelle la technologie est diffusée dans l'économie. C'est d'ailleurs
sur cette prémisse que sont fondés bien des politiques de sciences et technologies nationales en
matière de collaboration entre les différents acteurs du SNI, à travers plusieurs pays du G7
notamment.
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Dans ce qui suit, on présente les différents aspects de la collaboration entre les universités et
les industries. Dans un premier temps, il convient de présenter l'impact de la R-D,
particulièrement celle des universités, sur une économie. Ensuite, nous verrons les
caractéristiques et l'évolution de la relation entre universités et entreprises, dans le cadre de la
R-D, au fil des dernières années. Ce qui nous conduit à relever les différences intrinsèques
entre ces deux institutions, source d'obstacle à leur collaboration. Enfin, sur la base d'études
empiriques, on présente les impacts des interactions entre ces deux protagonistes sur eux-
mêmes et sur leur environnement.
1.2 Importance de la R-D
Dans un survole de littérature sur la R-D et la croissance, les auteurs présentent une multitude
d'études sur les retombées directes et les externalités de la R-D. Toutes ont conduit à la même
conclusion : La R-D a des répercussions positives sur l'économie dans
1 ' ensemble(Mohnen, 1998)^.
En tant que principal générateur de connaissances, l'activité de R-D suscite de plus en plus
l'attention des agents économiques (gouvernements, université, industries et autres). Au
Canada, comme pour certains pays de l'OCDE, entre 1980-1997, la part des dépenses de R-D
dans le PIB a considérablement augmenté. Cependant, c'est l'industrie qui finance une
proportion de plus en plus importante des activités de R-D nationale comblant, par la même,
les coupures budgétaires gouvernementales et le besoin de financement des universités. Ainsi,
n Voir Mohnen, Pierre et Mairesse (1998).
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le secteur privé est de loin le plus grand investisseur en R-D au Canada, comme c'est le cas
dans la plupart des pays industrialisés.
Récemment, Industrie Canada(1999) a mis en évidence l'importance des nouvelles
connaissances dans les économies des pays de l'OCDE. On relève une croissance considérable
de la contribution, principalement financière, des industries en R-D. Cependant, la simple
affectation de fonds n'est pas une condition suffisante pour la réussite. En effet, la capacité du
secteur, et du pays à soutenir cette coûteuse activité est importante. Et pour cause, la
production de connaissances varie d'un pays à l'autre et est concentrée dans certains secteurs
industriels dont les secteurs hautement technologiques. Cet écart de croissance de
connaissances, est un des facteurs explicatifs de la persistance des écarts de croissance
économique entre les pays, dans la théorie de croissance endogène ( Hanel, Niosi, 1998).
Recherche universitaire
Par sa mission, l'université est le générateur principal de nouvelles connaissances. De ce fait,
les interactions avec leur environnement font des universités un acteur important dans le
transfert de connaissances et de technologie. En effet, l'un des principaux flux de nouvelles
informations vers le marché découle de la recherche universitaire. Au Canada, le Conférence
Board a publié en 1995^ un rapport sur les activités de R-D des universités et de la
commercialisation de la propriété intellectuelle dans les universités. Comme on peut le
constater (voir annexe 1.1), depuis 1971, la part des dépenses universitaires en R-D dans la R-
D totale à l'échelle nationale vient au second rang. On note également que cette part décroît
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depuis 1971 malgré une augmentation soutenue des dépenses universitaires réelles en R-D.
Pour fin de comparaison internationale, le Canada est un pays dont la proportion des dépenses
totales de R-D engagées par les universités est l'une des plus élevée parmi les pays du G7
(voir annexe 1.2). Cependant, il s'avère que le ratio de ces mêmes dépenses en proportion du
P.I.B. est l'un des plus faibles du G7.
Une grande partie de la littérature met en évidence l'importance de la R-D universitaire et de
la R-D industrielle dans la croissance économique. Cependant, on déplore le faible nombre
d'études canadiennes se focalisant sur la collaboration en matière de R-D entre université et
industrie. L'explication à cela pourrait résider dans le manque d'enquêtes spécialement
conçues pour traiter ce point. En effet, ce n'est que durant les années 1990 qu'on trouve des
enquêtes portant sur l'activité d'innovation qui ont trait à la collaboration U-I. Ces enquêtes
ont été conçues afin de capter, entre autres, les nouvelles tendances de l'activité de recherche
universitaire.
Au Canada, les enquêtes sur la sciences et technologie, ciblant l'innovation, ont été réalisée en
1993 et de 1999 pour le secteur manufacturier, et en 1996 pour le secteur des services. Ces
enquêtes sont basées sur les méthodes de sondage établies par statistique Canada sur la base du
modèle de Frascatti. Cette approche établit une nouvelle procédure pour la détermination des
indicateurs de sciences et technologies au Canada, afin de fournir un appui cohérent pour
l'évaluation et l'ajustement du système d'innovation national dans son évolution.
Voir Mohnen, Pierre et Mairesse (1998).
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1.3. Évolution de la recherche universitaire
Les universités ont toujours été un important générateur et diffuseur de connaissances dans les
sociétés. Traditionnellement, les activités de transferts technologiques des universités se
faisaient par le biais de la formation de capital humain de qualité et de la publication
scientifique résultant de la recherche fondamentale. Le but et la satisfaction des scientifiques
résidaient dans la compréhension de la nature et l'accroissement du stock de connaissances : le
savoir. Ce qui fait de l'université un producteur de bien publiques. Par cette attitude, il n'était
pas approprié de retirer des profits privés issues de la commercialisation de ces connaissances.
De plus la formation du capital humain était orientée vers l'enrichissement des capacités
intellectuelles et moins vers l'apprentissage d'habiletés spécifiques. Ainsi, la traditionnelle
forme de relation entre universités et entreprises s'axait, principalement, sur le capital humain.
Ce qui lui confère un caractère informel. Pour ainsi dire, les fonds privés étaient contraints à
être utilisées afin de satisfaire l'objectif social de l'université (OCDE 1998).
Cependant, avec la mondialisation et l'intensification de la compétition, les compagnies se
sont davantage intéressées à retirer des intrants plus tangibles de la part des universités. Aussi,
les nouvelles disciplines comme les biotechnologies, l'électronique et les technologies de
l'information font que la science et la technologie soient étroitement liées, délaissant la
traditionnelle division entre théorie et invention pour compte.
De plus, la recherche a souffert des restrictions budgétaires gouvernementales. En effet,
plusieurs pays ont dû faire face à cette contrainte, budgétaire publique, importantes affectant,
négativement, le financement de la recherche universitaire. Ceci a été aggravé par la hausse
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des coûts issus de la demande d'investissements pour soutenir la recherche. Pour compenser,
les gouvernements ont cherché à améliorer l'efTicacité du pouvoir innovateur de l'économie
via des politiques en matière de technologie et d'innovation. Celles-ci visent à encourager la
collaboration entre les organismes publics, dont principalement les universités, et le secteur
privé.
Le travail de Warda (1999) sur l'attrait des encouragements fiscaux à la R-D au Canada et les
pays industrialisés, est une bonne source d'information à ce sujet. Au Canada, pour stimuler
les dépenses privées à la recherche, le programme fédéral d'encouragements fiscaux à la R-D
consacre 1.3 milliards de dollars, soit un peu plus du quart des 5 milliards alloués
annuellement à la R-D par le gouvernement fédéral. L'étude fait appel à une méthode
élaborée par le Conférence Board du Canada pour comparer les encouragement fiscaux à la
RD dans les provinces, offerts aux entreprises qui font de la R-D ; Indice B'*, le ratio
avantages-coûts minimal de rentabilité de l'investissement dans la R-D. Il vient que le Canada
se distingue par ses programmes combinés fédéral-provincial en matière d'impôt sur le revenu
des sociétés : mesure de crédit d'impôt, déduction immédiate des frais courants, et des
dépenses à l'égard de la machinerie et de l'équipement.
Combinés, ces facteurs ont donné lieu, au cours des dernières années, à la capitalisation des
connaissances. Dès lors, les chercheurs universitaires sont mieux disposés pour traverser la
traditionnelle frontière entre sciences et technologie en profitant d'opportunités pouvant mener
à l'utilisation commerciale de leurs compétences. Selon l'enquête de Statistique Canada sur la
' Pour savoir plus sur le modèle d'indice B, voir Warda (1999) et McFetridge;Warda (1993).
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commercialisation de la propriété intellectuelle, les universités ont signé 5081 contrats de
recherche en 1997-1998 pour une valeur moyenne de 57 000 dollars.
Elle révèle aussi que près de la moitié (48,6%) sont des contrats conclus avec des entreprises
étrangères. Cependant seulement 6% de la recherche universitaire commanditée provenait de
contrats de recherches conclus avec des firmes privées canadiennes et étrangères au cours de
cette même période.
L'évolution des activités de commercialisation de l'université est constatée dans plusieurs
études empiriques. The Impact Group(1997)' confirme que le secteur de l'enseignement
supérieur contribue à l'innovation par le transfert technologique, via la commercialisation de
sa recherche. Trois indicateurs d'activité sont retenus ; le personnel, les royautés, et les
compagnies nouvellement crées. Les auteurs ne manquent pas de déplorer le manque de
données sur le processus de passage de la recherche à l'innovation. Ceci dit, ils trouvent que
pour seize universités canadiennes, le personnel impliqué dans les activités de
commercialisation et d'octroi de licence a presque doublé au cours de la période de 1992 à
1995. L'autre indicateur fort convaincant est la grandeur des retombées brutes en royautés
perçues par ces universités au cours de la période 1991-1995; elles sont passées de près de 4 à
14.4 millions de dollars canadiens, soit une augmentation de 260% en cinq ans. Enfin, le
dernier, des indicateurs retenus, est le nombre de nouvelles compagnies formées directement à
partir d'une licence obtenue d'une université (formation de 'Start-up compagnies'). Au cours
de 1995, ces universités ont contribué à la formation de 31 compagnies alors que ce nombre
était de 156 pour la période de 1980 à 1993. Aux États-Unis, la commercialisation de la
' Celui-ci se base sur le rapport de l'Institut Canadien de la Recherche Avancée de 1996 pour l'examen de la
commercialisation de la recherche universitaire au Canada, et sur les donnes d'enquête de Association of
University Technology Managers (AUTM) de 1991-1995.
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recherche universitaire est l'une des plus importantes sources de financement pour l'université
(Feller, 1989).
Quelles soient de niveau national ou international, distinguent ou pas entre les secteurs
industriels et entre les facultés universitaires, on relève deux types d'approches :
(i) Une approche en terme d'output : de type « bibliométrique » fondée sur l'analyse des
brevets, du nombre de citations d'une publication, et de type «retombées
directes » mesurant les retombées économiques et sociales; et,
(ii) Une approche en terme d'input avec les fonds consacrés à l'activité de R-D, comme
mesure de cette activité.
D'autres études se basent sur l'approche «bibliométrique». Henderson, Jaffe, Trajtenberg
(1995) se sont intéressés à l'obtention de brevets par les universités américaines au cours de la
période 1965 à 1988. Il s'est avéré que la propension de ces brevets a augmenté
significativement au cours de la période alors que la propension globale pour l'économie
américaine était à la baisse. De plus le nombre de brevets obtenus par les universités a cru à un
rythme supérieur que celui de tous les autres secteurs au cours de la même période. Notons que
le changement dans la politique gouvernementale américaine via le «Bayh-Dole Act» de 1980
y est pour quelque chose en accordant dorénavant le droit aux universités américaines de
pouvoir s'approprier les résultats des recherches financées par le secteur public. Godin,
Gingras (2000) se sont intéressées à l'évolution des publications universitaires canadiennes
pour la période 1980-1997. Celles-ci sont passées de 75% de l'ensemble canadien en 1980 à
81.9% en 1995 (voir annexe 1.3). De plus le nombre de publications réalisées en collaboration
avec le secteur privé est passé de 21.6% de tous les brevets du secteur privé en 1980 à 49% en
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1995. Pour ce type d'approche, il est à noter, aussi, que les rares études au Canada sont très
limitées par la défaillance du système de collecte de données sur les brevets, les citations et
autres.
Ceci dit, l'importance de la collaboration avec les universités diffère d'une industrie à l'autre
comme l'ont trouvé Jaffe (1990) et Mansfield (1991). Au début des années 90, les produits
pharmaceutiques et technologies médicales représentaient 35% de tous les brevets
universitaires aux É-U. Les produits et procédés chimiques 25-30%, les produits et procédés
électroniques(incluant les technologies nucléaires) 20-25%, les procédés mécaniques 10-15%
et les autre 5%. Cependant, à la même époque au Canada, les procédés mécaniques comptaient
pour 30-35% de tous les brevets émis, les produits et procédés chimiques pour 20-25% de
même que pour l'électronique, les autres environ pour 10-15% et enfin les produits
pharmaceutiques et technologies médicales y étaient pour moins de 10% (Doutriaux, Barker,
1995). Ainsi, la recherche universitaire est concentrée dans des secteurs comme les
technologies médicales et produits et procédés chimiques.
Dans une étude sur les accords de collaborations faits par les chercheurs au Québec, Godin et
Landry (1995) soutiennent que la collaboration entre université et industrie dépend des
disciplines, des secteurs industriels, de la taille des firmes et de considérations géographiques.
Ils trouvent que la collaboration est plus fréquente dans le secteur du génie (75,6%), les
sciences biomédicales(47%) et les sciences naturelles (45,4%). Ils trouvent également que la
collaboration est plus fréquente chez les entreprises de l'industrie pharmaceutique et de
l'industrie des ressources naturelles.
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Dans les sociétés actuelles, on constate qu'il y a de plus en plus d'accords de partenariats entre
universités et entreprises, et que parallèlement de plus en plus de fonds sont dirigés des
entreprises vers les universités En somme, la commercialisation de la recherche universitaire a
donné lieu à un changement positif dans l'intensité et la direction des flux de fonds et de
connaissances liées aux activités de transfert de connaissances dans la société. Désormais,
selon la politique de gestion de la propriété intellectuelle en place, des brevets sont attribués
aux chercheurs ou à l'établissement universitaire auquel appartient le chercheur. La résultante
est la création d'une nouvelle firme ou l'attribution de licences à des firmes existantes. Par
exemple au Canada, les gouvernements et les universités financent toujours la part la plus
élevée des activités de recherche universitaire. Mais le secteur privé est le seul secteur dont la
proportion du financement de la recherche et développement universitaire s'est accrue depuis
1980 (voir annexe 1.4). Ce parrainage de la recherche universitaire par les industries est aussi
le plus intense des pays du G7. En 1997, 11.8% des activités, de recherche, universitaires ont
été financées par le secteur privé.
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1.4 Partenariats
1.4.1 Typologie de partenariats
Les interactions entre l'université et l'industrie prennent plusieurs formes. De plus, leur nature
et leur intensité diffèrent selon les pays. Dans la plupart des pays industrialisés les
gouvernements s'efforcent à promouvoir différentes formes d'interactions entre le secteur
privé et les universités, et ce, par divers mécanismes : déductions fiscales pour la R-D faite en
collaboration, mise en place de programmes de recherche nationaux ou encore une
réglementation plus souple. En somme, on identifie 7 formes d'interactions entre l'université
et le secteur privé existants dans les pays de l'OCDE (OCDE, 1998) dont voici la liste.
Tableau 1 ; Type de partenariats entre université et industrie.






Programme de chaires de recherche
industrielle
Recherche informelle Partenariats informels entre
l'industrie et l'université
États-Unis: Center for Computational
Genetics and Biological modeling
Contrats de recherche L'industrie finance un projet de











Les gouvernements financent des
projets spécifiques réalisés
conjointement par l'industrie et une
université.




Programmes de recherche à grande






Établissements publiques à la
disposition des chercheurs pour fin
de collaboration.
Suède: Compétence Centre Programme.




Bien qu'à priori des conflits culturels et organisationnels existent entre le milieu universitaire
et privé, un changement d'attitude de la part des deux milieux fait de la collaboration une
union mutuellement avantageuse. Le développement de politiques de gestion des droits de
propriétés intellectuels et de transferts technologiques dans la plupart des établissements
universitaires est un bon indicateur de ce changement d'attitude de la part des universités
(OCDE, 1998). Du côté privé, l'incitation à la collaboration est renforcée davantage par
l'expansion du secteur technologique dans l'économie.
Ce changement d'attitude est décelé par différentes études empiriques. Lee(1996) se demande
dans qu'elle mesure le milieu universitaire américain réagit aux pressions nationales en
matière de transfert technologique. Pour ce faire, il analyse les données recueillis auprès de
1000 professeurs d'universités provenant de 9 disciplines distinctes à travers 115 universités
américaines. D'abord il constate que le milieu académique des années 90 est plus favorable,
que celui des années 80, aux politiques récompensant les recherches menant à des innovations
technologiques (brevets). Il y a également de plus en plus de chercheurs du milieu
académique qui estiment que la recherche industrielle est appropriée à l'université. Cependant,
lorsque Lee mentionne la division du travail entre l'université et l'industrie, le milieu
académique se fait plus hésitant quant à son implication dans la privatisation de la recherche.
Parmi ceux en désaccord avec cette privatisation de la recherche, la plupart se soucient que de
telles actions aient un effet corrosif sur les valeurs universitaires que sont la libre circulation
d'information, la liberté de choisir son agenda de recherche et ses sujets de recherche. Lee
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trouve aussi que les répondants des secteurs de l'ingénierie sont plus favorables aux politiques
de transfert technologiques que ceux provenant des sciences pures et des sciences sociales.
Dans cette même étude, l'auteur s'interroge sur les raison qui conduisent les universités
américaines à effectuer plus de recherche appliquée via la collaboration. Il suggère deux
sources de motivation : L'une suppose que les chercheurs universitaires se sentent concernés
par les impératifs nationaux de transfert technologique (conscience sociale) ; Et, l'autre est
issue de la théorie micro-économique : Les institutions maximisent leur flux de revenu dans un
environnement où les fonds de recherche, pour les universités, sont de plus en plus rare et la
compétition féroce pour son obtention, étant donnée la baisse des subventions
gouvernementales. Toutefois les données de Lee ne lui permettent pas de trancher entre ces
deux hypothèses.
Dans le milieu universitaire, Etzkowitz (1998) soutient l'idée du recours à des agences
externes pour le financement de la recherche est de plus en plus appréciée. Surtout dans le
domaine des sciences où l'obtention des fonds est presque devenue pré-requise pour mener
des activités scientifiques vues les coûts élevés des équipements et du personnel. Dans son
étude empirique réalisée auprès des 100 meilleures universités américaines Rahm (1994)
constate que les interactions des universités avec les firmes découlent d'un besoin spécifique
de la part des firmes nécessitant une expertise spécifique des chercheurs. Il apparaît aussi que
les firmes collaborent avec l'université pour éviter des erreurs coûteuses. De plus, les
chercheurs universitaires ayant déjà des liens avec l'industrie sont plus aptes à établir des liens
et interagir avec d'éventuels collaborateurs industriels que les autres chercheurs sans liens
avec le milieu industriel. L'explication de ceci réside dans le fait que les chercheurs avec une
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expérience industrielle sont familiarisés et mieux disposés à travailler en équipe et à s'afFilier
avec des centres de recherche ainsi qu'à commercialiser les résultats de leurs recherches que
les autres chercheurs.
Plusieurs auteurs se sont intéressés aux motivations qui poussent chacun des partenaires à
collaborer dont OCDE (1998) et Zaky, El-Faham (1998). On retient la plus récente, retrouvée
dans la littérature, celle de Lee (2000). Le tableau 2 présente cette liste.




Universités Pour obtenir des fonds pour ses recherches(61.1%)
Pour tester une application pratique (64.7%)
Pour voir entamer un projet de recherche (68.5%)
Pour poursuivre la mission universitaire
Pour cibler les opportunités d'affaires
Pour obtenir des connaissances utiles à l'enseignement
Pour créer des opportunités d'emplois pour les étudiants
Pour procurer des fonds pour l'équipement et les assistants de
Recherche (69.4%)
Industries Pour résoudre des problèmes spécifiques d'ordre technique ou de design
Pour développer des nouveaux produits ou procédés (61%)
Pour faire de la recherche pouvant conduire à un brevet
Pour améliorer la qualité d'un produit
Pour réorienter l'agenda de R-D
Pour avoir accès à de la nouvelle recherche (76%)
Pour maintenir une relation et une communication avec l'université (44%)
Pour faire de la recherche dans le but de trouver des nouvelles
technologies
Pour faire de la recherche fondamentale
Pour recruter des élèves graduées
Afin de mesurer l'importance de ces facteurs, Lee (2000) a demandé aux firmes américaines
quelles étaient effectivement les motifs qui les poussaient à collaborer, et s'est intéressé à
' Ces pourcentages représentent la proportion d'individus qui considèrent cette raison était «la plus importante»
ou était «très importante» dans l'enquête que Lee a soumis aux universités et aux entreprises de son échantillon.
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l'avis du personnel des facultés en ce qui concerne les motifs des industries. Le schéma de
réponse fiit le même dans les deux cas. Ce qui semble motiver le plus l'industrie à collaborer
est l'accès à de nouvelles recherche via des séminaires et des ateliers alors que vient le
développement de produit en second lieu. De l'autre côté ce qui motive les chercheurs
universitaires à collaborer avec l'industrie sont l'obtention de fonds pour de l'équipement et
des assistants de laboratoire (69,4%)^, pour entamer leur recherche (68.5%), pour tester des
applications pratique de leur théorie (64.7%) et pour obtenir des fonds pour leur propre
recherche (61.1%). Ainsi, selon des objectifs différents, les firmes et les universités prennent
leur décision du recours à la collaboration pour l'exécution de la R-D.
Lee trouve une très forte corrélation entre ce qui motive les chercheurs à collaborer et ce qu'ils
en retirent. À titre d'exemple un chercheur qui collabore pour des raisons de recherche
personnelle tend à obtenir des bénéfices personnels significatifs en collaborant avec l'industrie
mais n'obtiendra que très peu d'autres bénéfices comme des opportunités d'affaires. Ceci
laisse croire que les chercheurs bénéficient d'une certaine liberté lors de projet de
collaboration. L'analyse montre aussi que le type de firme influence les bénéfices perçus par
les universités, peu importe que ce bénéfice soit dans la catégorie support à la recherche ou
bien dans les bénéfices reliées à l'enseignement. Dans l'ordre décroissant d'importance, en
terme de bénéfices rapportés aux facultés, les types sont : Firmes mixtes, grandes firmes,
firmes moyenne, petites firmes et les firmes en démarrage. Cependant ce dernier type de
firme est celui qui offre le plus d'opportunité d'affaire, parmi tous les types de firmes. Les
données révèlent aussi que plus le projet dure plus les bénéfices tirés par les chercheurs
^ Ces pourcentages représentent la proportion de répondant qui ont répondus que cette raison était «la plus
importante» ou était «très importante».
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universitaires sont grands. Aussi, il semble que la fréquence des interactions est corrélée
positivement avec les bénéfices perçus.
Du côté des firmes, peu importe leur tailles, les bénéfices obtenus sont principalement :
L'accès à de nouvelle recherche(76% des firmes l'estime), le développement de nouveaux
produits et procédés (61%) et le maintient d'une relation avec l'université (44%). Selon Lee,
les firmes obtiennent plus ou moins ce qu'elles recherchent dans un effort de collaboration.
Mais elles obtiennent, généralement, des bénéfices à des échelles différentes de leurs espoirs.
Néanmoins, le bilan reste positif. En conclusion, Lee considère qu'étant donné la satisfaction
des deux protagonistes, la collaboration devrait continuer dans le futur. Effectivement, il a
demandé aux universités et aux firmes de son échantillon qu'elles étaient leur position face à
l'expansion de la collaboration U-I. 94% des membres de facultés et 91% des firmes sont
d'accord pour accroître ou du moins maintenir le niveau actuel de collaboration U-I. Donc, les
données confirment que la soutenance d'une collaboration U-I est bien possible aux États-
Unis. Selon Lee, il est clair que cette situation dépend de l'aptitude et la disposition des
partenaires à se respecter et à permettre la réalisation des objectifs, respectifs à chacun d'entre
eux, tout en assurant la réalisation de leur but commun.
1.4.3 Caractéristiques des protagonistes
Devant l'intensification des interactions entre universités et entreprises et la reconnaissance du
bienfait de celles-ci sur l'économie, il est intéressent de bien connaître les joueurs qui furent,
qui sont et qui seront les plus aptes à interagir. En effet, ce sujet est au centre des politiques
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d'innovations actuelles visant à promouvoir les interactions U-I telles les activités de
collaboration. Cependant peu d'études se sont consacrés à cet important aspect.
Dans un cadre théorique, la présence d'extemalités en R-D et la coopération privée ont déjà
été étudiées dans le cas de duopole notamment par d'Aspremont et Jaquemin (1988).
Cependant, la collaboration avec un partenaire publique (université) ne semble pas, à notre
connaissance, avoir fait l'objet d'une comparable analyse. Il existe toutefois des études
empiriques qui mettent en évidence des caractéristiques propres aux firmes, aux universités
ainsi qu'au contexte particulier propice à une collaboration.
Mansfield et Lee (1996), Mansfield(1994) tentent de répondre à la question de savoir quelle
est la probabilité qu'une firme accepte de financer de la recherche et développement à une
certaine université. On s'attend à ce que cette probabilité soit inversement proportionnelle à la
distance entre la firme et son partenaire universitaire. Et pour cause, plus petite est cette
distance plus facile, efficace et régulière sera l'interaction. Aussi, Mansfield soutient que la
probabilité qu'une firme a recours pour ses activités de recherche et développements à une
certaine université dépend de la qualité de la faculté associée au département d'intérêt jusqu'à
un certain point au-delà duquel la qualité du corps professoral risque de ne plus être
importante. Pour tester ses hypothèses, il soumet aux cadres supérieurs de neuf grandes firmes
américaines, représentant 15% des activités de R-D menées dans les secteurs chimiques,
pétrolier et pharmaceutique, un questionnaire sur la collaboration. Ces cadres supérieurs
avaient à choisir 2 ou 3 projets de collaboration effectués entre 1980 et 1990 et à estimer la
probabilité que de tels projets soit réalisé avec des universités de distances et de qualités
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variables^. Mansfield trouve que la probabilité qu'une firme supporte une université donnée
dans un rayon de 100 milles est plus du double de la probabilité qu'elle offre support à une
université situé dans une zone entre 100 et 1000 milles et plus du triple pour une université
situé dans une zone de plus de 1000 milles. Toute fois, la distance est peu importante pour les
universités dont la qualité est distinguée. De plus, Mansfield constate qu'il y a environ 50%
des chances qu'une firme accepte de collaborer avec une université dont la qualité est de
qualité bonne ou marginale. Selon l'auteur, les départements les moins prestigieux sont plus
dévoués et s'impliquent davantage lors de collaboration.
Utilisant les mêmes données, Mansfield teste l'hypothèse que le taux de collaboration décroît
exponentiellement avec la distance entre la firme et l'université (Katz 1994). Mais ses données
ne lui permettent pas d'infirmer que la probabilité qu'une firme finance de la R-D à une
certaine université décroisse aussi rapidement. La qualité de l'université est importante car, à
distance constante, il s'avère que la probabilité qu'une firme octroie des fonds dans la R-D à
une université croît avec l'augmentation de la qualité de la faculté correspondant au
département d'intérêt. Cependant, étant données que les différences de capacités entre firmes,
toutes ne peuvent se permettre de travailler avec des universités de renom. De ce fait, des
centres universitaires peu connus sont aussi actifs en terme de partenariat en R-D.
D'autres hypothèses sont aussi testées. L'effet de la distance est moins important pour les
projets de recherche fondamentale car ceux-ci nécessitent moins d'interactions entre le
personnel des établissements concernés. Leurs données sont en accord avec cette hypothèse.
' Les distances sont : 1) moins de 100 milles, 2) entre 100 et 1000 milles et 3) plus de 1000 milles.
Les qualités sont: 1) distinguée, 2) bonne et 3) marginale.
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mais Mansfield insiste sur le fait que la méthode utilisée n'est pas appropriée. Ce qui laisse
planer un doute sur la pertinence du résultat. Ils testent aussi l'hypothèse selon laquelle les
plus grandes firmes sont plus disposées à accepter de financer de la recherche à une université
étant donnée que celle-ci dispose de plus de ressources et de techniques sophistiquées. Mais ce
facteur n'est pas statistiquement significatif.
En conclusion, Mansfield et Lee soutiennent que la distance aide à déterminer quel type de
firme retire le plus de bénéfices d'une innovation basée sur la recherche académique. Par
conséquent, les nouvelles connaissances sont loin d'être un bien public facilement accessible à
faible coût. En effet, selon leurs résultats les firmes les plus proches des universités sont les
plus disposées à bénéficier des résultats de la recherche universitaire. Ce point semble être un
des facteurs déterminants pour la concentration des grappes technologiques autour des
universités.
Conceicao(1997) étudie les interactions entre les universités et les entreprises dans le contexte
d'un parc de recherche anglais. Il en ressort que ces parcs ont facilité les échanges entre les
différents agents. Ainsi, la distance physique entre les partenaires a contribué à l'amélioration
des interactions. Cependant, il semble que les liens formels entre les partenaires n'ont pas été
renforcés. Donc, la proximité géographique entre les partenaires n'est que peu importante dans
le renforcement des interactions entre universités et entreprises.
Par ailleurs, Berman (1990) s'est intéressé au lien entre la décision d'une firme à financer la
recherche universitaire et l'activité des universités. Il teste l'hypothèse que le nombre de
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recherches fait dans une université donnée est déterminant dans le nombre de recherche
qu'une entreprise accepte de financer. Empiriquement, cet effet est infirmé.
Beise et Stahl (1998) ont étudié l'importance et l'impact du financement public sur le
processus d'innovation chez les firmes allemandes pour la période 1993-1996. Ils trouvent,
d'abord que, les plus grandes firmes accordent une plus grande importance à la recherche
universitaire pour ce qui est de son effet sur ses capacités novatrices. Les auteurs soutiennent
que les grandes firmes sont les préférées des universités en raison de leur plus grande capacité
de financement et de l'orientation scientifique de leurs recherches. Toutefois, la distance des
établissements universitaires n'a pas d'impact sur la probabilité qu'une firme n'ait pu innover
sans la présence de recherche universitaire. Enfin, l'importance de la recherche universitaire
s'avère plus grande dans les secteurs de biens de capitaux.
Lee (1996) trouve que les institutions de qualité inférieure semblent être les plus favorables
pour la collaboration. Ce qui peut s'expliquer par le fait que celles-ci sont plus dépendantes
des ressources locales et donc peuvent s'identifier davantage à leur milieu, d'où un intérêt plus
fort pour une implication économique.
Au Québec, les chercheurs collaborent plus souvent avec les P.M.E. qu'avec les grandes
entreprises (Godin et Landry, 1995). Toutefois, entre 60% et 80% des accords de collaboration
avec l'industrie pharmaceutique, l'industrie des ressources naturelles et l'industrie des services
étaient conclus avec de grandes entreprises. Enfin près de 30% des accords de collaboration
concernaient une entreprise située dans la même ville que l'université, près de 25% avec une
firme située dans une autre ville du Québec, environ 20% avec des firmes de l'Ontario et le
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reste avec des firmes américaines ou françaises.
Au niveau canadien, Warda (1995) trouve au terme d'une enquête que les compagnies de plus
grande taille sont plus enclines à former des partenariats avec l'université que les entreprises
de petite taille. Cette constatation empirique est aussi confirmée par Baldwin et Hanel (2000)
chez les multinationales au Canada, tous types de partenaires confondus. Ces derniers trouvent
aussi que les entreprises sous contrôle étranger sont plus susceptibles d'entreprendre des
accords de collaboration avec l'université, et aussi avec d'autres partenaires, que les
entreprises de propriété canadienne. De plus, ces auteurs ont trouvé que la conduite en matière
de collaboration des multinationales est déterminée par les «possibilités technologiques
inhérentes et par les caractéristiques structurelles de l'industrie» (Baldwin, Hanel 2000, p. 18).
Aussi, le degré de concurrence auquel la firme fait face contribue significativement à la
probabilité que celle-ci participe à un projet de R-D commun. Dans leur étude, ils soulignent
que les entreprises exposées à la concurrence extérieure ont tendance à collaborer davantage
que celles qui font face à la concurrence domestique.
À ce stade d'étude de la littérature, on peut relever certains éléments qui semblent avoir un
impact sur la décision des firmes à s'engager dans une collaboration en R-D avec les
universités. On constate que la distance géographique, la qualité des universités, l'aspect de la
recherche (fondamentale ou appliquée) et le type d'innovation (produit ou procédé), la taille
des entreprises, le secteur industriel, et la structure du marché sont avancés ou encore
confirmés, dans différentes études par différentes approches, comme facteurs influents, voir
même déterminants pour certains, dans la décision de collaboration.
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Chacun de ces facteurs affecterait la décision de l'entreprise de collaborer avec les université.
Ainsi, un des facteurs est la distance physique, plus elle est petite plus il est probable de
collaborer. Un autre est la qualité de l'université, mesurée par la notoriété. Plus le rang d'une
université est important dans le classement à l'échelle nationale des universités selon les
disciplines'" plus il serait probable qu'elle soit sollicitée par les firmes. Aussi, la taille de
l'entreprise, mesurée par le nombre d'employé ou les part de marché. Les grandes firmes
seraient plus aptes à collaborer, du fait de la disponibilité des moyens et l'expérience dans le
domaine. Le secteur industriel de l'entreprise, identifié par la classification des types
d'industries, influencerait le recours à la collaboration (secteur pharmaceutique,
biotechnologique contre secteur de fabrication).
Dans le cas d'une prise en compte simultanée des facteurs, on peut s'attendre à un changement
de leur importance car ces facteurs sont corrélés. En effet, de la littérature, à titre d'exemple,
on relève que si la distance favorise les interactions, elle devient non significative quand il
s'agit d'une recherche fondamentale ou appliquée, car les deux ne demandent pas la même
fréquence d'échange. De même, le rang de l'université est dispensable puisque toutes les
entreprises n'ont pas les moyens de recourir aux grandes universités. En effet, ces dernières
sont exigeantes quant aux sujets de recherche et aux fonds a injecté pour une collaboration
avec les entreprises. Cependant, si les grandes entreprises sont plus aptes à collaborer, grâce à
leurs moyens intellectuels et matériels, les moins grandes en ont la possibilité aussi en ayant
recours à des universités moins renommées.
On peut avoir une mesure bibliométrique ou ime mesure par dépenses en R-D. À titre d'exemple, la revue
Maclean's, publie depuis 1993, un classement des universités canadiennes.
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1.5. Conséquences pour l'université
1.5.1 Obstacles
Devant l'intensification des liens entre le secteur privé et le milieu universitaire, un débat
politique sur les possibles conséquences négatives sur les institutions en jeu, principalement
les universités, fut sur la sellette au début des années 80 aux É-U. Ainsi, une variété d'études
s'intéresse aux impacts néfastes sur les universités. Ces dernières sont en mutations depuis
plusieurs années avec l'avènement de la commercialisation des connaissances et donc de
l'incorporation d'un comportement capitaliste. Dès lors, le chercheur universitaire se
métamorphose en un chercheur entrepreneur (Etzkowitz, 2000). De plus l'opportunité de
collaborer conduit les universités et les industries à revoir et adapter leurs stratégies à la
culture du partenaire. Ce qui affecte également leur propre raison d'être.
1.5.1.1 Conflit culturel
Le principal obstacle qui fait hésiter les entreprises et les universités à s'engager dans une
collaboration est, de loin, la culture du partenaire. Au Canada, les résultats de Warda (1995)
confirment l'importance du facteur culturel. Ce problème majeur est aussi identifié par Zaky et
Le-Faham (1998) et Lee(1996). Zaky et Le-Faham (1998) fournissent une liste des objectifs et
des valeurs des universités et des industries. Les particularités de chaque institution
engendrent des sources de conflit potentielles que nous regroupons sous les deux catégories
suivantes ;
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a)- Critère de réussite
La réussite de l'activité des universités se fait par le nombre de publications, la notoriété des
chercheurs et les critiques des autres centres de recherches (Zaky et El-Fahml998). Alors que
la survie des entreprises sur le marché dépend, concrètement, du profit qu'elle tire de
l'avantage qui la distingue de ses concurrents soit par la rétention de l'information. Pour
l'université toute piste d'acquisition de connaissance est explorée, qu'elle soit de court ou de
long terme. Alors que pour l'industrie souvent la connaissance n'est appréciée que si elle est
exploitable via de nouveaux produits et ce souvent à court terme. Comme Rahm (1994) et Lee
(1996), le constatent l'ouverture de l'université, dans un système qui favorise fortement les
publications et la demande de discrétion de la part des firmes dans une collaboration, crée un
climat inconfortable chez les chercheurs : Seront-ils capables de respecter les désirs de la firme
ou vont-ils parler de leur recherche à leurs collègues ? Accepteront-ils que la firme retarde ou
empêche la publication des résultats même s'ils ne sont pas récompensés pour leurs efforts ?
L'université est avant tout un lieu où l'on doit développer la confiance, le jugement et les
capacités créative des individus. Son objectif est la richesse intellectuelle et moins la formation
pratico-pratique des individus.
b)- Propriété intellectuelle
Les universités ont une vocation sociale, et se doivent, par conséquent, de promulguer leur
découvertes, aussi minimes soient elles. Inversement, les entreprises ont une vocation
capitaliste, ce qui les rend à l'affût de toute nouvelle idée, transformable en innovation, pour se
l'approprier afin de la fhictifier. Dès lors, le problème survient dans le cas d'une recherche
commune. Dans une étude empirique auprès de 100 universités américaines, Rahm (1994),
constate que les universités sont souvent plus préoccupées par des questions théoriques
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qu'appliquées et que la question de la propriété intellectuelle peut être une source de conflit
lors de la collaboration. Ce problème semble provenir d'une mauvaise compréhension des
politiques universitaires en matière de protection de la propriété intellectuelle de la part des
chercheurs ainsi que d'un manque de communication entre ces derniers et les gestionnaires de
la propriété intellectuelle.
Les entreprises ont intérêt à protéger leurs découvertes afin d'en tirer le plus grand profit en
s'appropriant les retombés. Plus une firme est incapable de maximiser les bénéfices de sa
recherche, et moins elle s'investira à le faire (Jaffe, Adam B. 1985). Cela est d'autant plus
important pour les firmes de tailles moyennes présentes sur des marchés très concurrentiels.
Dès lors, l'existence de projets de collaboration doit nécessairement entrer en conflit avec la
vision académique.
1.5.1.2 L'université du futur : Producteur de bien publique ou privé ?
Depuis les travaux de Nelson (1959) et Arrow (1962), les économistes ont compris que la
nature aléatoire de la recherche fondamentale combinée avec les imperfections sur le marché
de l'information réduit l'appropriabilité des résultats de la recherche fondamentale. Cette
vision a donné support à une division sociale du travail dans laquelle les institutions publiques,
comme les universités, effectuent de la recherche fondamentale et les firmes privées effectuent
de la recherche appliquée et le développement nécessaire à la commercialisation des fhiits de
la recherche fondamentale.
Toutefois, l'activité lucrative des universités la dévie de leur objectif initial : la production et
la transmission de connaissance et donc, de la progression intellectuelle. Ainsi, l'université fait
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face au dilemme suivant : continuer à jouer un rôle social, en tant qu'éducateur et producteur
de bien collectif, et risquer une perte financière, ou suivre les lois du marché et dans ce cas
s'écarter de son objectif initial. Ce conflit culturel se traduit, dans certains cas, par un climat
de tension dans le corps professoral. Lee (1996) a relevé l'existence de chercheurs qui
désapprouvent le comportement de collaboration de leurs collègues.
Les fervents défenseurs du rôle social de l'université arguent que les universités ont accumulé
un capital intellectuel non pas en tant qu'organisation capitaliste mais comme organisme
social. Aussi, c'est une institution dont les membres sont capables de servir comme une source
neutre d'expertise. D'autant plus, que les industries profitaient, initialement, de la gratuité de
l'information disponible comme bien publique (Jaffe, 1989). Mansfield (1994) affirme que
l'université ne peut pas jouer un rôle central dans le développement de nouveaux produit et de
nouveaux procédés mais doit plutôt fournir les connaissances fondamentales. Et pour cause, le
développement requiert une connaissance profonde des marchés et des techniques ainsi que
l'habileté à reconnaître et à mesurer les risques techniques et commerciaux. Ce qui nécessite
une certaines expérience du marché, ceci ne relève pas de l'expertise des universités, alors
l'interaction entre les départements de productions et de marketing est essentiel au
développement de nouveaux produits ou de nouveaux procédés. Or il est irréaliste d'inclure
les universités comme intervenant principal dans ce processus. Il en découle une limite à la
coopération et à la commercialisation de la recherche.
Selon Feller (1989), suite à la commercialisation de la recherche académique, au moins trois
effets sont inévitables. D'abord, il y aura un changement dans l'offre de recherche
universitaire vers des problématiques dont la solution peut faire l'objet d'un brevet. Dans ce
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cas, on pourrait voir des changements importants dans les priorités de recherche car ceux-ci
demandent du temps supplémentaire. Et ce afin d'avoir une compréhension de
l'environnement compétitif sur le marché convoité, souvent nécessaire à la réalisation du
projet. Cela modifie aussi le signal quant à ce qui constitue une allocation productive de
temps dans le milieu académique. De plus il y aura une substitution entre le temps alloué aux
activités de commercialisation (licences, brevets) et le temps alloué aux problématiques
«scientifiques». Troisièmement, Feller argue que l'existence de canaux de transmission, qui
permettent de transférer les résultats de la recherche académique vers le marché, risquent
d'être bloqués parce que la privatisation de la recherche peut canaliser les connaissances vers
des firmes spécifiques. Ce troisième argument pourrait impliquer un taux d'innovation
technologique plus faible.
De plus, Feller soutient qu'il est fort probable que les activités de commercialisation ne
seraient pas rentables pour les universités. Il considère que parallèlement à l'augmentation des
revenus associés aux activités de commercialisation des coûts de transaction surviennent. En
effet, il y a une hausse du nombre de brevets obtenus accompagnée de l'augmentation des
coûts fixes pour le développement du personnel nécessaire afin de gérer la propriété
intellectuelle (remplir les demandes de brevets, négocier les licences...). Sans oublier les coûts
variables associés au nombre de demandes de brevets et de licences qui augmentent. Feller
soutient que l'échelle d'efficacité minimale des opérations implicites dans la caractérisation
des coûts ci-dessus est importante et risque de ne pas être atteinte, étant donné le faible
nombre d'inventions commercialement profitables pour ces institutions.
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1.5.2 Réalité ou faux problème ?
1.5.2.1 Propriété intellectuelle
Paradoxalement, Cassier (1996) ressort des points positifs de cette différence d'attitude, entre
l'université et l'industrie, en ce qui a trait à l'utilisation de moyens de protection de la
propriété intellectuelle. Son analyse porte sur 58 contrats de recherches entre les universités et
les industriels conclus durant une vingtaine d'années en France. Il trouve que les chercheurs
universitaires et industriels ne semblent pas sur le pied de guerre. En effet, il semble que
l'exigence de confidentialité des industries soit peu contraignante. Pour cause, l'existence de
plusieurs moyens pour palier à cela : D'abord le problème concret de la firme peut être
généralisé et devenir publiable. Ensuite, les chercheurs peuvent organiser un domaine de
recherche publique parallèle au sujet de recherche industrielle dont les résultats sont
publiables. On peut, aussi, convenir qu'après un délai fixe, les droits de publications sont
accordés aux universitaires.
D'ailleurs Cohen, Florida, Goe (1994) trouvent qu'environ 35% des centres de recherche
permettent aux firmes d'effacer de l'information des rapports et plus de 50% accordent le
droit de retarder la publication. Lors d'une étude empirique sur 2167 facultés de sciences,
Blumenthal et al. (1997) trouvent un délais de plus 6 mois pour la publication d'articles
scientifiques. Ce délais est associé à deux facteurs : L'implication dans des activités de
commercialisations ; Et, l'apport de fonds privés. Enfin, certaines entreprises ont intérêt à
accorder un droit de publication à leurs partenaires universitaires afin de recruter les bons
chercheurs de laboratoires publics et de les soustraire à la concurrence. Ainsi, il apparaît que le
rôle académique traditionnel des universités n'est pas compromis autant qu'on pourrait le
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croire lors de contrats de recherches. Cependant, le problème n'est pas entièrement résolu car
la volonté de certaines universités à accepter ce type de restrictions pour la publication de
résultats des recherches financées par le privé peut limiter la diffusion de connaissances
scientifiques importantes (OCDE, 1998). Ce qui diminue l'impact potentiel de la collaboration
sur l'économie.
1.5.2.2 Étudiants gradués
Les industries et les gouvernements ont une préférence pour les employés possédant une
expérience de travail en plus de leur formation académique. D'ailleurs c'est ce qui justifie
l'apparition de programmes coopératifs dans plusieurs universités. Pour les programmes de
deuxième et troisième cycle, où les sujets de recherche sont souvent liés aux activités de R-D
menés par les employeurs potentiels, les programmes coopératifs deviennent une forme de
collaboration entre l'université et l'industrie. Ce type de transfert technologique, qui procure
aussi une expérience de travail aux étudiants, est fortement encouragé par les
gouvernements". Étant au centre du processus, les étudiants de deuxième ou troisième cycle
ayant participé à ce type de programme ont fait l'objet de quelques études empiriques sur le
contexte académique présent lors de leur expérience.
Gluck, Blummenthal, Stoto (1987) rapportent que les étudiants qui bénéficient d'un support
direct de l'industrie (salaire, bourse, etc) ont aussi moins de publications à leur dossier et sont
proportionnellement plus nombreux à avoir perçu des restrictions quant à la divulgation
d'informations sur leur projet. Plus récemment, Behrens et Gray (2001) ont étudié les
conséquences des accords de collaborations sur les étudiants gradués américains dans le
" Au Canada, le programme «Postgraduate Industrial Coopérative fellowship» lancé par le NSERC.
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domaine de l'ingénierie. Leur première conclusion est que les étudiants qui obtiennent une
commandite du gouvernement vivent une expérience tout à fait semblable à ceux commandités
par le secteur privé quant à la liberté de choisir leur sujet et la qualité de leur recherche. Il y a
toutefois une différence entre les étudiants qui sont commandités, peut importe la provenance
des fonds, et ceux qui ne le sont pas. Les auteurs trouvent, ainsi, que les étudiants sans
commandite externe sont impliqués moins longtemps dans leur projet. En somme, la
commandite privée tout comme la commandite gouvernementale n'a pas d'effet néfaste sur
l'expérience de recherche que les étudiants vivent et la liberté académique, mesurée par la
liberté de choisir son sujet et liberté de discuter de ses recherches, n'est pas compromise.
1.5.2.3 Les brevets
Pour vérifier si la recherche faite lors de collaboration diffère de celle faite soit par l'université
ou soit par l'industrie, Hicks et Hamilton (1999) ont analysé 2.1 millions de publications
américaines parus entre 1981 et 1994. Selon eux si la recherche fondamentale à long terme des
universités est effectivement influencée par l'agenda industriel alors cela devrait se refléter
dans la qualité des publications universitaires. Ils mesurent la qualité d'une publication au
nombre de fois que celle-ci fut citée par d'autres publications. Leurs résultats montrent que la
qualité des publications universitaires affiche une légère hausse au fil du temps et que la
qualité des publications en collaboration est légèrement supérieure à celles réalisées
uniquement par les universités. Ce qui laisse supposer que les chercheurs universitaires
peuvent augmenter la notoriété de leur recherche en collaborant avec un chercheur de
l'industrie. Les auteurs ont aussi classé les publications selon leur caractère appliqué ou
fondamental en considérant le journal dans lequel leur article apparaît. Il en ressort que la
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stmcture des publications faites par l'université n'affiche pas de tendance particulière entre
1981 et 1994, que la recherche industrielle tend à devenir plus de base au fil du temps et que la
structure des publications faites lors de collaboration U-I est tout à fait semblable à celle de
l'industrie laissant voir que l'agenda industriel domine l'agenda universitaire lors de
collaboration U-I.
Cependant, Henderson, Jaffe et Trajtenberg (1995) n'arrivent pas à la même conclusion. En
effet, ces derniers étudient l'évolution des brevets obtenus par les universités américaines au
cours de la période 1965-1988 et la comparent à celle d'un échantillon aléatoire de brevets au
cours de cette même période. Jusqu'au début des années 80, les brevets universitaires étaient
cités plus souvent que ceux de l'échantillon aléatoire mais cette différence s'est estompé au
milieu des années 80. Cette baisse de l'importance et de la généralité des brevets universitaires
est attribuée à deux facteurs : Une proportion plus forte des brevets universitaires obtenus par
de petites universités ; Et, un effet généralisé. Selon les auteurs, cet effet généralisé pourrait
être associé à un flux de brevets moins importants dû à la réduction des coûts d'obtention de
brevets pour l'universités.
Quelques années auparavant, Henderson, Jaffe et Trajtenberg (1991) avaient comparé les
brevets obtenus par les universités au cours de la période 1975-1980 avec les brevets obtenus
par 200 firmes américaines qui ont investit le plus en R-D au cours de la même période. Les
auteurs effectuaient la comparaison sur la base de quatre critères que sont l'originalité, la
fertilité, la généralité et le rapprochement de la science. L'étude conclue que les brevets
universitaires sont plus originaux et dépendent davantage des publications scientifiques que
les autres brevets et que cette dépendance devient plus grande au fil du temps. Les brevets
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universitaires sont aussi plus fertiles en ce qu'ils sont cités plus souvent que les autres brevets.
En résumé, la recherche universitaire au cours de cette période est plus fondamentale que la R-
D privée. Ce qui suggère que l'université garde toujours son rôle de producteur de bien
publique. On peut, donc, toujours associer la recherche fondamentale à une faible
appropriation malgré l'observation que de plus en plus de firmes font de la recherche
fondamentale.
En utilisant une base de données bibliographiques pour la période 1980 à 1997, Godin et
Gingras (1999) évaluent l'impact de la collaboration sur la recherche universitaire au Canada.
Ils trouvent, d'abord, que la recherche faite en collaboration est plus souvent appliquée que la
recherche universitaire, et ce, quelle que soit la discipline. Puis, pour chaque publication au
cours de la période d'étude, ils attribuent un facteur d'impact mesurer par le nombre de
citations en 1995 par les articles publiés au cours des deux années précédentes. Quelle que soit
la discipline, ils ne constatent pas une différence significative entre les facteurs d'impacts pour
les articles issus lors de collaboration et ceux issus exclusivement de la recherche universitaire
? En résumé, les auteurs ne réussissent pas de prouver empiriquement que la recherche en
collaboration se fait au détriment de la recherche académique. Ils considèrent que le rôle des
universités, en tant que producteur de connaissances, n'a pas diminué au fil du temps.
1.5.2.4 Extern alités
En terme d'extemalités, dans un environnement d'imparfaite appropriabilité, Jaffe(1986)
stipule que le fait d'être consciente que la recherche peut aider le concurrent risque de
décourager l'entreprise à en faire. Mais ceci ne s'appliquerait pas aux firmes à grande part de
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marché. Dès lors, la diffusion de l'information serait tributaire du comportement opportuniste
des firmes visant à décourager les nouveaux arrivants et d'accroître l'avantage concurrentiel
sur le marché (Rosenberg et Nelson 1994). Ce conflit se traduit par une mésentente sur les
moyens de protections intellectuelle, de gestion de la coopération et de l'utilisation à venir des
résultats (Kirkland, Matthews, Pickering, et Wilson 1998).
Par contre, Cassier (1996), lors le l'étude de contrats de recherche remarque qu'un même
résultat sur une enzyme d'intérêt industriel, par exemple, peut aussi devenir un sujet purement
académique lorsqu'il est appliqué à une enzyme qui n'est pas d'intérêt industriel. Par
conséquent ce bien privée peut devenir publique, ne limitant pas ainsi la publication et la libre
circulation de l'information.
Au total, la différence culturelle représente bel et bien le principal leitmotiv de désagrément
entre les universités et les industries. Cependant, un effort conjoint de la part de ces deux
joueurs réduirait considérablement l'intervalle de divergence. Ce qui profiterait et à la création
de connaissances et à l'innovation, si les effets néfastes de long terme comme la réduction de
la qualité des publications universitaires ne sont pas trop importants comme le laissent
présager certaines études.
Comme Behrens et Gray (2001) le soutiennent, les facultés sont impliquées dans plusieurs
types d'interactions avec le secteur privé n'impliquant pas seulement les étudiants. Ainsi, il
convient d'étudier le contexte lors du démarrage de nouvelles compagnies ou encore lors de
participation dans différents types de partenariats comme les parcs de recherches ou les
consortiums. Il y a aussi une nécessité de développer une base théorique pour la
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compréhension du concept de liberté académique. Par ailleurs, il est réaliste de croire que la
réticence des firmes à s'engager dans un partenariat est variable et dépend de certain nombre
de caractéristiques. Blumenthal et al. (1997) trouvent que les conflits d'intérêts sont plus
fréquents lorsque la recherche en collaboration est financée par une petite firme. Cette
observation est également soutenue par les constatations précédentes à savoir que les firmes de
plus forte taille collaborent davantage (Warda, 1995).
En plus de l'effet de taille supposé lors la section précédente, on pourrait mesurer l'effet des
caractéristiques propres à la structure de marché (monopole, concurrence oligopolistique) sur
la décision de collaboration. Dans un climat de concurrence, si la taille rend la firme plus
disposée à s'engager dans une collaboration, et donc avoir l'exclusivité des profits des
innovations, alors cette firme dispose d'un avantage concurrentiel. Cette pratique deviendrait
comme une barrière à l'entrée. Cependant, il faut que la collaboration permette cette
exclusivité, ce qui dépend des ententes entre la firme et l'université sur les moyens de
protection de la propriété intellectuelle. Étant données les différences soulignées dans cette
partie, les deux partenaires peuvent avoir des visions différentes sur ces moyens. Dès lors, il
serait intéressent de voir l'effet des stratégies de gestion de la propriété intellectuelle chez les
firmes comme chez les universités. Ainsi, une protection sévère découragerait les universités
et au contraire fera le bonheur des firmes et une protection souple inverserait l'attitude des
protagonistes.
Dans le survol de littérature sur la technologie et la croissance économique, Hanel et Niosi
(1998) soulignent que les brevets et les secrets commerciaux constituent les moyens les plus
courants pour empêcher autrui d'utiliser les nouveaux produits ou procédés issus des efforts de
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recherches entreprises par une firme. Cependant, il nous semble pertinent de dissocier dans la
recherche entreprise par les firmes entre la part réalisée au niveau interne et au niveau externe,
en mettant l'accent sur la collaboration avec les universités. A priori, il se peut que l'effet des
brevets et secrets commerciaux sur la décision de collaborer ne soit pas négligeable.
Enfin Henderson, Jaffe et Trajtenberg (1995) proposent d'examiner la productivité des fonds
de recherche dans la production de différentes qualités de brevets chez les universités. Ils
proposent également de comparer les institutions privées et publiques quant à leur productivité
de brevets de différentes qualités. L'évolution temporelle de ces productivités pourra s'avérer
très révélatrice.
1.6 Impacts des interactions U-I sur l'activité économique
Bien qu'il y ait peu de doutes que les universités aient un impact positif sur l'économie et la
société il existe néanmoins que très peu d'études qui ont tenté de l'évaluer. Comme Doutriaux
et Barker (1995) le font remarquer, il existe plusieurs difficultés qui font de ce processus
d'évaluation un problème complexe. D'abord les relations U-I sont multidimensionnelles, en
effet leur contribution à l'économie peut se faire de trois façons :
- Par les activités de recherches fondamentales et appliquées des universités qui contribuent
au stock de connaissances scientifiques et techniques de l'économie ; Par la formation de
capital humain de qualité ; et. Par les activités de transfert technologiques U-I bidirectionnelles
entre les universités et les industries.
Par ailleurs les relations U-I sont influencées par la personnalité et la culture des individus
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impliqués dans le processus ainsi que par un certain nombre d'acteurs comme les
gouvernements et leurs politiques, le niveau de compétition internationale et la technologie,
pour n'en nommer que quelques-uns uns. Aussi, le processus d'innovation est non linéaire et
par conséquent comment peut on évaluer un projet qui n'a pas donné les résultats attendus
mais qui, indirectement, a contribué au développement d'habiletés, de liens organisationnels et
de connaissances. Ainsi beaucoup de bénéfices socio-économiques découlent indirectement de
l'investissement dans la recherche universitaire. Par conséquent, l'évaluation des impacts
économiques des interactions U-I présentes plusieurs difficultés auxquels s'ajoute, souvent,
l'absence de données appropriées. Malgré tout, il existe quelques études tentant d'évaluer
l'impact de la R-D universitaire sur l'économie, chacune étant caractérisée par une approche
spécifique.
1.6.1 Impacts DIRECTS
D'abord, Mansfield (1991) se propose d'estimer le taux de rendement social provenant de
l'investissement dans la recherche académique, incluant notamment l'investissent privé, faite
lors de collaboration U-I, par exemple. En se basant sur un échantillon aléatoire de 76 grandes
firmes américaines provenant de 7 secteurs industriels dont l'équipement électrique, les
produits chimiques, les métaux, le pétrole et le traitement de l'information il a estimé que le
rendement social provenant de l'investissement dans la recherche universitaire durant la
période 1975-78 est de 28%. Cependant cette estimation est très conservatrice puisque
Mansfield a considéré que les produits et procédés développés à partir de recherches
académiques récentes n'apportaient que les bénéfices privés de l'innovateur. Aussi, il suppose
que seules les firmes américaines ont pu bénéficier de profits liés aux innovations faites à
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partir de la recherche universitaire. Ce qui s'avère peu probable. Mansfield argue que ses
résultats ne traitent pas du problème d'allocation des bénéfices sociaux entre la recherche
universitaire et la recherche industrielle mais révèlent que sans la recherche académique
récente il y aurait une réduction substantielle dans les bénéfices sociaux. Par la suite,
Mansfield (1992) se penche de nouveau sur le problème où il tente d'évaluer le taux de
rendement social combiné de la recherche universitaire et de la R-D privée. Cette fois, il
trouve que ce taux est de 40% lorsqu'il inclut les coûts d'équipements, les coûts de
démarrages et des établissements. Il semble donc que la recherche privée combinée à la
recherche académique soit très rentable.
Aussi, Link (1990) trouve que les interactions entre universités et industries haussent le
rendement de la R-D industrielle. Il a calculé un taux de rendement privé de 34,5% pour les
entreprises qui maintenait des liens avec l'université contre 13,2% pour les autres entreprises
qui n'avait pas eu de contact avec le milieu universitaire au cour de la même période. Ce
dernier résultat laisse donc entrevoir que les activités de transfert technologique, en particulier,
augmentent rendement privé de la R-D.
Des différences sectorielles ont pu être observés par l'étude de Mansfield (1991). Dans son
étude Mansfield s'intéresse à la proportion des nouveaux produits et procédés qui n'auraient
pu être développés au cours de la période 1975-1985 sans un délai substantiel sans l'apport de
la recherche universitaire exécuté dans un délai maximal de 15 ans. Cette proportion est
estimée à environ 10% pour l'ensemble des firmes mais il constate que les secteurs effectuant
de la R-D de façon plus intense comme les produits pharmaceutiques et la biologie se fient
davantage sur la recherche académique que d'autres secteurs comme les produits pétroliers.
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De plus Mansfield estime un délai moyen de 7 ans, toutes industries confondues, entre le
moment d'une découverte issue de la recherche universitaire et la première commercialisation
du produit ou procédé basé sur cette découverte pour les innovations qui n'auraient pu être
développées sans délai substantiel dans l'absence de recherche académique récente. Il constate
aussi que ce délai semble plus long chez les grandes firmes. Une étude similaire, réalisée en
Allemagne pour la période 1993-1996, trouve que 40% des firmes^^ ont introduit une nouvelle
innovation qui n'auraient pu être développée sans l'aide de la recherche universitaire (Beise,
Stahl, 1998).
Au Canada, Martin (1998) ont conclu que la R-D universitaire est un puissant stimulant du
développement économique avec des impacts sur le PIB et l'emploi. Les nouveaux marchés
exploités grâce à la recherche universitaire permet d'apporter 150 000 à 200 000 emplois, soit
près de 1% de l'emploi total. L'auteur distingue deux approches pour la mesure de l'impact de
la R-D universitaire sur le PIB canadien. Dans une première approche statique l'auteur utilise
un modèle d'entré-sortie. Martin soutient que les études qui utilisent cette approche estiment
un impact économique brut qui surestime l'impact économique net du fait que la mesure brute
inclut plusieurs effets de substitutions. Toutefois l'apport principal de Martin se fait dans une
seconde approche de mesure dynamique de l'impact économique de la R-D universitaire.
Cette seconde approche se distingue de la première en ce qu'elle permet d'inclure
l'accumulation de capital humain ainsi que le transfert de connaissance. Sous l'hypothèse de
rendements d'échelles constants Martin évalue que 7% du PIB canadien de 1993 (ou 69% de
la PTF pour la période considérée) provient de la connaissance générée au Canada. Pour
En proportion des fînnes ayant reçu du financement public au cour de la période, voir aimexe 1.1.
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évaluer la contribution de la R-D universitaire canadienne, Martin distingue deux canaux de
transmission soit la contribution due à l'augmentation de la productivité du capital humain et
celle due à l'augmentation de productivité des autres facteurs de productions. Au total, Martin
estime la contribution de la R-D universitaire canadienne à 2.1 % du PEB canadien de 1993.
La contribution due à l'augmentation de productivité du capital humain est de 0.3% et celle
due à l'augmentation de la productivité des autres facteurs est donc de 1.8%. Enfin, la
méthode d'évaluation des impacts dynamiques développée par Martin est pratique et constitue
une première dans l'évaluation de l'importance de la R-D universitaire à l'économie.
Il est bien connu que les résultats des travaux de R-D fournissent des idées potentiellement
exploitables commercialement. Toutefois cette nouvelle information possède également un
aspect qualitatif important à savoir l'originalité. Bien que peu d'études aient tenté de mesurer
l'impact de la recherche universitaire sur l'originalité des innovations effectuées par le secteur
privé il semble que cet aspect devrait mériter une attention particulière comme le suggère
l'étude de Baldwin et Da Pont (1996). Ces derniers utilisent les données de l'Enquête sur les
innovations et les technologies de pointe au Canada menée en 1993 pour trouver que les
laboratoires universitaires étaient l'une des sources externes le plus souvent utilisées pour
l'élaboration de nouvelles technologies. Plus de 26% (voir annexe 1.5) des premiers
innovateurs à l'échelle mondiale ont utilisé les services des laboratoires universitaires comme
source externe de connaissances pour la recherche et le développement de technologies
nouvelles.
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1.6.2 Externalités de la recherche universitaire et de la collaboration
Berman (1990) se penche, particulièrement, sur la fonction de transfert technologique de la
collaboration et tente de mesurer son impact sur le rythme d'innovation aux É-U. D soutient
que la collaboration augmente le transfert de connaissances académiques vers le secteur privé,
via des consultations par les facultés, des rencontres informelles avec les professeurs et
étudiants ou encore par l'accès des compagnies aux laboratoires universitaires. Ainsi, il avance
que l'application des connaissances obtenues lors de collaboration est un stimulant pour
d'éventuels projets de recherche et développement. Il trouve que la relation entre la variation
des dépenses de R-D des firmes en période t est associée positivement à la variation des
dépenses en R-D engagés dans des ententes de collaborations lors de périodes antérieures (t-
n). Il trouve aussi que la relation entre la variation des dépenses en R-D en période t dépend de
n et que cette relation prend l'allure d'une cloche inversée avec un maximum pour n = 5 soit
avec un délai de 5 ans. Ainsi, la collaboration est un stimulus pour les dépenses futures en R-
D au sein des firmes collaboratrices. En admettant que l'augmentation des dépenses en R-D
entraîne une augmentation de la production de connaissances, alors ces externalités positives
dont bénéficient les compagnies collaboratrices pourront éventuellement servir à créer de
nouvelles idées et inventions se traduisant par l'augmentation du rythme d'innovation.
Mais cet effet ne semble pas nécessairement propre au type de transfert technologique
spécifique qu'est la collaboration. Jaffe (1989), lors d'une étude réalisée auprès de 29 états
américains, trouve que la recherche universitaire en générale, mesurée par les dépenses de
recherche, a un effet positif sur la quantité d'innovation locale en augmentant les dépenses
privées en R-D. De plus, il observe que cet effet est particulièrement plus marqué dans les
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domaines des technologies médicales, de l'électronique, de l'optique et des technologies
nucléaires.
Ce phénomène, d'externalités locales, associé à la recherche universitaire a été étudié par
d'autres auteurs. Anselin, Varga, Acs (1996) utilisent 4 autres mesures de proximités
alternatives à celle utilisées par Jaffe. Ils décèlent, ainsi, une forte présence d'externalités
locales au niveau des états américains. Ainsi, la recherche universitaire contribue directement
et indirectement à l'activité innovatrice, surtout pour les secteurs hautement technologiques.
Les externalités spatiales de la recherche universitaire semblent s'étendre beaucoup plus loin
que la région considérée. Quatre ans plus tard, Anselin, Varga, Acs (2000) étudient les
possibilités que les externalités spatiales locales soient plutôt spécifiques à certaines
industries. Il en ressort que les industries chimiques, pharmaceutiques et les machineries ne
bénéficient d'aucun effet d'externalités universitaire alors qu'au contraire, une forte et
significative présence est trouvée dans les industries de l'électronique et de l'instrumentation.
De plus, les auteurs trouvent que ces externalités se difUisent à plus de 75 milles de leur lieu
d'origine. Ainsi il semble que les institutions régionales - les universités, les laboratoires
gouvernementaux et industries - sont des intrants clés dans la promotion de la croissance
régionale.
La question de la diffusion de la recherche universitaire a également été étudiée
empiriquement par d'autres auteurs en utilisant des données sur les extrants technologiques
(ex : brevets) plutôt que sur les intrants technologiques (ex : dépenses en R-D). Dans la
mesure où les citations de brevets peuvent être considérées comme un indicateur du parcours
des externalités technologiques, on peut obtenir une mesure, toutefois conservatrice, de
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l'importance des ejctemalités technologiques de la recherche universitaire dans une région
donnée. Henderson, Jaffe et Trajtenberg (1995) ont trouvé une présence statistiquement
significative d'extemalités locales provenant de la recherche universitaire aux États-Unis : les
brevets universitaires ont à peu près 2 fois plus de chances de provenir du même état que
l'université détentrice du brevet initiale. De même ils se sont penchés sur la question de la
diffusion géographique des connaissances et ont conclu que les citations de brevets
universitaires sont moins concentrées géographiquement que les brevets "moyen" impliquant
que les extemalités de la recherche universitaire soient plus largement diffusés que celles
provenant du secteur privé. Toutefois, cet effet semble s'atténuer au fil du temps. Ainsi, il
semble que la recherche universitaire ne soit de nature publique que partiellement, du moins à
court terme. En effet, les extemalités de la recherche universitaire sont concentrés
géographiquement et ne sont donc pas universellement accessibles à tous. Ce qui explique
d'ailleurs la formation de grappes «technologiques» telles que la Silicon Valley en Californie
ou encore la région de Waterloo en Ontario.
Comme l'ont soulevé Beise et Stahl (1999), l'opportunité d'utiliser les connaissances
provenant de la recherche fondamentale dans le processus d'innovation, est un fort incitatif
pour les firmes à investir en R-D. D'ailleurs nous avons vu dans cette section que Berman
(1990) a même constaté une hausse du budget de R-D après avoir collaboré avec une
université. Cohen et Levinthal (1990) suggère que les firmes doivent bâtir une capacité
d'absorption avec leur propre R-D pour pouvoir incorporer ces connaissances extemes dans
leurs innovations. Ainsi, la R-D privé et la recherche universitaire sont des biens
complémentaires pour les firmes.
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1.7 Conclusion
La collaboration U-I et plus globalement les activités de commercialisation de la recherche
universitaire sont le résultat de la mise en commun de plusieurs facteurs. Toutefois, le
phénomène s'est développé dans différents contextes et dans divers pays. Il semble que ce
changement soit le résultat de deux tendances principales : Une plus grande dépendance des
économies de la production des connaissances ; et Un désir d'identifier et d'orienter les
tendances en production de connaissances ainsi que leur impacts sur la société (Etzkowitz et
al. 2000). Quoi qu'il en soit, ce changement a des conséquences sur notre société. Le présent
survol a présenté une revue des développements qui traitent de la collaboration université-
industrie (U-I) d'un point de vue économique. On s'est intéressé à mettre en avant ce qui a été
déjà réalisé, dans ce domaine, avec une particulière attention au Canada.
Nous avons relevé différentes études, dans différents pays, qui ont mis en avant les avantages,
directs ou indirects, socio-économiques de divers type de collaboration université-industrie en
matière de recherche et développement. Selon ces études, la collaboration en R-D entre
université et industrie est favorable à l'émancipation du savoir et à l'augmentation de
l'innovation. C'est un des canaux de diffusion des connaissances vers la société. Ce qui
enrichit la société du savoir et favorise la croissance économique. Cependant, le
rapprochement est confronté à certains obstacles.
La différence culturelle représente bel et bien le principal leitmotiv de désagrément entre les
universités et les industries. Dès lors, l'implication des universités à la fois dans la création de
connaissances et dans l'innovation justifie bien les interrogations de Etzkowitz et Leydesdorff
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(2000), d'un côté, sur le future de l'université, compte tenu de son rôle public. Et sur
l'université du fiitur, en tant qu'agent commercial, de l'autre côté. Pour l'instant les études
empiriques sur les conséquences de la collaboration sur l'environnement académique ne
soulèvent pas d'inquiétudes majeures quant à éloignement de l'université de son rôle initial.
Toutefois, il est clair que plusieurs notions restent à définir afin de pouvoir bien mesurer ces
impacts. De plus plusieurs de ces impacts peuvent survenir à long terme.
En somme, l'augmentation des partenariats U-I contribue à renforcer les systèmes nationaux
d'innovations en les rendants hautement collaboratifs (OCDE, 1998). Plusieurs facteurs ont
contribué à cela, et il semble que ce soit une étape décisive dans l'évolution du transfert
technologique et de la diffusion des connaissances dans la société. La bonne position du
Canada dans le G7 en matière d'exécution de R-D universitaire et de collaboration université-
industrie est cependant à prendre avec précaution. Et pour cause, le niveau des dépenses en R-
D reste de loin le plus faible comparer aux autres pays (voir annexe 1.1). À cet effet, une
meilleure connaissance des interactions entre le secteur privé et publique canadien est
souhaitable.
La littérature révèle un manque de données, et par conséquent d'études, sur l'activité de
collaboration en R-D au Canada. Les enquêtes disponibles concernent principalement
l'activité d'innovation. La collaboration n'est couverte que par une question dans les sections
de recherche et développement. Les données contenues dans ces enquêtes sont de nature
qualitative (dichotomique). De ce fait, les modèles d'analyse statistique et économétrique
exigent des techniques d'estimations spécifiques nouvelles pour l'exploitation de ces
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données : modèles à choix discrets. La plupart des travaux réalisés sur ces enquêtes portent sur
les déterminants de l'activité de l'innovation Baldwin, Da Pont(1996), Baldwin, Hanel (2000),
Baldwin, Hanel, Sabourin(2000), sur l'enquête de Statisitque Canada de 1993, alors que
d'autres études sont en cours sur l'enquête de Statistique Canada 1999.
Nous pouvons essayer, à l'aide d'analyse statistique et économétrique, de répondre à des
questions comme : Quel est le contexte économique et social qui encourage les rapports de
partenariats ? Quelles sont les principales caractéristiques de ces industries et de ces
entreprises ? Et, comment réagissent les entreprises des différents secteurs technologiques ?
Par quels mécanismes ce partenariat affecte le développement régional et national ? Et, quelles
ont été les conséquences positives et négatives de la collaboration ? Étudier les extemalités de
la collaboration en recherche et développement entre université et industrie.
Il faut toutefois prendre conscience que les méthodes d'évaluations de performances
«traditionnelles» ne sont pas adéquates. Du côté de l'université, l'évaluation de performance
basée sur le nombre de publication pourrait être biaisée en raison des contraintes de
confidentialité imposées lors de collaboration. Par ailleurs, une évaluation par le nombre de
brevets risque d'être également trompeuse étant donnée que cette activité soit peu lucrative
(Feller, 1990), (OCDE, 1998).
Les impacts des partenariats sont souvent subtils et indirects. Par exemple, un professeur peut
solutionner un problème technique lors d'un projet de collaboration et au cours de ce
processus il fait une découverte qui lui permet de créer sa propre entreprise. Dans ce cas la
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collaboration aura généré des extemalités positives que la compagnie ne considérera pas lors
de son évaluation du projet. Une fois la méthodologie clarifiée, les réponses aux interrogations
mentionnées ci-haut pourront contribuer à l'évaluation et à l'ajustement des politiques de
sciences et technologies misent en place pour chacune des institutions.
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Chapitre II : analyse descriptive
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2.1 Introduction
Dans la partie précédente, nous avons mis en avant les conclusions de certaines études sur la
collaboration université-industrie. Nous allons analyser les différences de profils entre les
collaborateurs et les non-colalborateurs, par des tableaux croisés et l'analyse de composantes
principales. Pour ce faire, Statistique Canada met à notre disposition l'enquête sur l'activité
d'innovation et les technologies de pointes de 1993, dans le secteur manufacturier au Canada.
Contrairement aux études de la collaboration U-I traitées dans la littérature, notre approche est
probablement la première au Canada qui exploite les renseignements recueillies dans une
enquête d'innovation et retient une mesure directe du partenariat U-I.
Cette partie est structurée comme suit. La section 2.1 renferme l'approche retenue pour
analyser les aspects des firmes qui collaborent avec les universités en R-D. Les données et
l'échantillon analysé sont présentés, dans la section 2.3. Les méthodes d'analyse utilisées sont




Les études empiriques sur ce sujet se basent essentiellement sur deux approches : En terme
d'Output qui recoupe des variables bibliométriques (brevets, citations bibliographiques), et de
retombées économiques ; En terme d'Input, à savoir le financement de la R-D.
Le présent travail utilise les données de l'enquête sur l'activité d'innovation et les
technologies de pointes de 1993, qui renferme quelques informations sur la collaboration
université-industrie. L'incovénient est qu'elle concerne uniquement les entreprises. La seule
information disponible sur les universités a trait au fait que l'entreprise a ou n'a pas eu de
partenaire universitaire pour exécuter sa recherche. L'avantage est que cette enquête concerne
divers aspects de l'entreprise comme les caractéristiques générales et les activité de R-D et
d'innovation. Cependant, l'enquête n'a pas été conçue pour l'étude de la collaboration mais de
l'innovation. Cela ne nous empêchera pas d'en retirer quelques élément d'analyse de la
collaboration univeristé-industrie.
Cette enquête a déjà été exploitée par Baldwin, Hanel, Sabourin (2000) lors de l'étude de
l'activité d'innovation dans le secteur manufacturier. Dans leur travail, ils ont inclus la
collaboration univeristé-industrie comme facteur influent sur l'innovation, en considérant le
taux de collaboration avec les universités comme une approximation des opportunités
technologiques à l'échelle de l'industrie. Ils concluent que ces opportunités ont un effet sur
l'activité d'innovation.
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Dans notre travail, la démarche diffère dans l'approche de la collaboration sur deux points. Le
premier est que nous retenons comme mesure de la collaboration le fait que l'entreprise ait ou
n'ait pas collaborer avec les universités en matière de R-D. Le second est que notre analyse se
fait non pas au niveau de l'industrie d'appartenance, mais au niveau de l'entreprise. Cette
approche affine le niveau d'agrégation et conduit, par conséquent, à une mesure directe du
partenariat en R-D.
Nous allons analyser les caractéristiques de la firme aux quels s'associe la décision de
collaborer. Autrement dit, nous allons étudier les liens possibles concernant la propriété, la
taille, l'activité de rechercher et développement, et l'activité d'innovation de l'entrepnse. De
plus, nous verrons l'effet de celle-ci sur l'innovation. Pour ce faire, nous allons utiliser des
techniques d'analyse de données (tableaux de fréquences et l'analyse en composante
principale).
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2.2 Base de Données
Dans cette partie, nous présentons brièvement l'enquête de 1993, l'échantillon étudié, ainsi
que l'inférence statistique. Enfin, nous présentons la mesure de la collaboration retenue et
l'échantillon retenu.
2.2.1 Enquête sur les innovations et les technologies de pointe 1993
Cette étude se base sur les données d'enquête de 1993, de Statistique Canada, dont le contenu
s'inspire de la nouvelle approche d'évaluation du système national d'innovation, connue sous
le nom du Manuel Oslo développé par l'OCDE^^. L'enquête concerne les entreprises actives
dans le secteur de fabrication au Canada durant la période 1989-91. Les 8 sections de
l'enquête couvrent différentes questions relatives à : l'aspect général de la firme, l'activité de
recherche et développement, l'activité d'innovation, les caractéristiques de la plus importante
innovation introduite durant cette période, le régime de propriété intellectuelle, ainsi que
l'acquisition et l'utilisation des technologies de pointe.
La population est hétérogène et la distribution de l'enquête varie selon la classe d'entreprise^'*.
En effet, 1 595 sièges sociaux ont rempli toutes les sections à l'exception de celle de la
technologie ; 2 180 petites entreprises divisées en deux groupes distincts : le premier
comprend 1 088 entreprises et a rempli les sections sur les caractéristiques générales,
l'innovation et la propriété intellectuelle ; et, le second comprend 1 092 entreprises et a rempli
les sections sur les caractéristiques générales, la R-D et la technologie. Aussi, 1 954 grands
Pour plus d'information siu" l'enquête voir Baldwin et Da Pont (1996), ou Baldwin(1997).
Le tableau 1 dans la section suivante récapitule la situation avec le système de pondération.
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établissements ont rempli seulement la section sur la technologie. Au total, 5 729 unités ont
été échantillonnées. Le taux de réponse est de 86% au total. Il représente 78% pour les grandes
entreprises et 93% pour les petites.
2.2.2 ÉCHANTILLON ANALYSÉ
Comme présentée ci-dessus, l'enquête renferme de l'information sur divers aspects, des
grandes et des petites entreprises, du secteur manufacturier au Canada. La technique de
sondage adoptée pour la conduite de l'enquête réduit notre échantillon d'analyse aux grandes
entreprises et notre sujet se limite à certains renseignements sur l'entreprises, ses activités de
R-D et d'innovation et tout ce qui touche à la collaboration avec les collèges et les universités.
2.2.2.1 Informations retenues
Cette étude cherche à ressortir la réalité de la collaboration du côté des entreprises. L'idée est
de dresser le profil des collaborateurs, en comparaison à celui des non-collaborateurs. Des 8
sections de l'enquête, on s'intéressera aux informations suivantes : Les généralités sur
l'entreprise (section 1) ; L'activité de R&D (section2) ; L'activité d'innovation (section3) ;
Les caractéristiques de la principale innovation (section 4) ; et, La politique de la firme en
matière de propriété intellectuelle (sectionS).
Les informations, disponibles, reflètent la situation du secteur manufacturier pendant la
période 1989-91. Le questionnaire n'a été soumis qu'une seule fois en 1993. 11 fait le bilan de
cette période pour chaque entreprise. De ce fait, les données sont en coupe transversale.
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2.2.2.2 Unités d'observation analysées
Comme expliqué plus haut, l'enquête couvre les petites et grandes'' entreprises présentes dans
le secteur manufacturier canadien. Chaque grande firme a reçu et a répondu à toutes les
sections du questionnaire. Les petites entreprises ont été divisées en deux groupes : un premier
groupe a répondu uniquement à la section générale et celle sur la recherche et développement ;
Le second groupe a répondu aux sections relatives à l'aspect général, l'innovation et la
propriété intellectuelle'^. Les réponses obtenues se chevauchent et n'ont pas de points
communs. Le lien entre les deux sous-populations de petites entreprises est l'introduction
d'innovation.
2.2.2.3 Mesure de la collaboration
Notre étude concerne les entreprises qui font la recherche et développement (R-D) en
partenariat avec les universités. L'enquête comporte une question qui demande à l'entreprise
d'indiquer ; (i) son partenaire de R-D parmi : clients, fournisseurs, compagnies affiliées,
concurrents, institutions de R-D, universités et collèges, et autre ; (ii) le pays d'origine du
partenaire : Canada, E-U., Europe, Pacifique et autres.
En terme de taille, Statistique Canada classitie les entreprises du secteur manufacturier selon le nombre
d'employés. Une grande entreprise à plus de 20 employés; et une petite en a moins. Uniquement, les grandes
entreprises font parties du Business Register.
Même si les réponses des deux groupes des petites entreprises sont tusionnées pour représenter l'ensemble des
petites entreprises. On n'obtient pas un résultat qui reflète la réalité de chaque petite entreprise, comme c'est le
cas pour chaque grande entreprise qui a répondu à toutes les questions.
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Nous définissons deux classes : les collaborateurs étant les entreprises qui ont fait la R-D et
ont développé un partenariat avec les universités ; et, les non-collaborateurs étant les
entreprises qui ont fait la R-D et n'ont pas collaboré avec les universités. Les non-
collaborateurs peuvent avoir collaboré avec des tiers, comme ils peuvent ne pas avoir eu de
17
partenaires en R-D .
2.2.2.4 Inférence statistique
La méthode de sondage retenue par Statistique Canada est celle des strates. Le principe est
comme suit ; On classifie la population en plusieurs sous-groupes homogènes, selon un certain
critère (la taille, dans notre cas). On tire aléatoirement des individus de chaque sous-
population. La sous-population étant plus homogène, les probabilités sont identiques pour tout
élément dans chaque sous-groupe. Cette méthode permet de réduire la variabilité de la quantité
estimée (Ronchetty, Antille et Polla,1991). Dès lors, en pondérant les individus par le poids (le
nombre d'entreprises) de chaque sous-groupe, on obtient un échantillon final représentatif de
l'ensemble de la population.
Pour cette enquête. Statistique Canada utilise un système de pondération basé sur deux
caractéristiques : le nombre d'employés et le nombre d'entreprises. Selon que l'on veuille
représenter les données en terme du nombre d'emplois ou en termes de nombre d'entreprises,
dans le secteur. Ce système de pondération permet de rendre l'échantillon représentatif à
l'échelle canadienne. Le fichier de données mis à notre disposition comprend les pondérations
Les autres partenaires sont : les fournisseurs, les compagnies affiliées, les clients, les institutions de R-D, et
les concurrents.
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par le nombre d'entreprises. Cette pondération permet d'avoir les résultats pour une entreprise
représentative. Autrement dit, les résultats obtenus de l'échantillon peuvent être extrapolés à
l'ensemble du secteur manufacturier canadien, de manière statistiquement significative.
Tableau 3 : Récapitulatif des échantillons avec système de pondération.








Grandes entreprises C_wt C_wt C_wt 1595
Petites entreprises (Groupe 1) C_wt Non
Concemées
C_wt 1088





Où : - C_wt : données pondérées par le nombre d'entreprises.
- E_vvt : dormées pondérées par le nombre d'employés.
2.2.2.5 Échantillon retenu
Les points précédents permettent de définir l'échantillon analysé. Notre échantillon regroupe
les grandes entreprises^^ qui ont effectué de la recherche et développement (R-D) entre 1989 et
1991. Durant cette période, près de 18% des grandes firmes ont eu des activités de R-D. En
effet, 279 grandes firmes, sur les 1 595 de l'échantillon initial, répondent au critère de
sélection. Avec la pondération, les conclusions concernent une population de 1298
19
entrepnses .
Par la suite, pour alléger le texte le terme « fumes » ou « entreprises » renvoie aux grandes entreprises comme
définit par Statistique Canada.
" Il faut bien noter que ce nombre n'est que fictif. L'analyse couvre toujours 279 observations. Les 1 298 firmes
représentent hypothétiquement les grandes fumes du secteur manufacturier canadien qui ont eu des activités de
R-D.
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Les entreprises ont eu recours à divers partenaires pour exécuter leur recherche et
développement. Environ, 41% ont collaboré avec les universités. Elles collaboré avec les
fournisseurs (47%), les compagnies affiliées (41%), les clients (36%), les institutions de R-D
(35%), et les concurrents (8.8%).
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2.2.3 MÉTHODE D'ANALYSE DE DONNÉES
Nous cherchons à ressortir les liens et les associations possibles entre certaines caractéristiques
de la firme et la collaboration avec les universités en R-D. Nous retenons deux méthodes
descriptives multidimensionnelles : L'analyse de la relation entre les variables à partir d'un
tableau croisé à deux variables ; Et, l'analyse des caractéristiques d'un groupe selon l'analyse
à composantes principales.
2.2.3.1 Analyse des tableaux croisés bivariés
Un tableau croisé bivarié est la distribution jointe des fréquences de deux variables d'analyse.
Chacune des variables a au moins deux caractéristiques. Chaque cellule du tableau contient le
nombre d'observations qui ont la caractéristique des deux variables à la fois. Le totale en ligne
(ou en colonne) correspond aux fréquences marginales d'une des caractéristiques de la
variable en ligne (ou en colonne).
À partir de ce tableau, il est possible de ressortir les liens entre une variable (dépendante) avec
une autre variable (indépendante), au sein de l'échantillon analysé. Pour ce faire, le travail
consiste à examiner les pourcentages calculés à partir des fréquences marginales de la variable
indépendante. Un lien existe entre les deux variables si la distribution de la variable
explicative diffère selon les caractéristiques de la variable expliquée.
L'objectif est de connaître le degré de certitude pour que les liens observés, dans l'échantillon,
soient exacts pour toute la population. A cette fin, un des tests utilisés est la statistique du khi-
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carré. L'objectif du test de khi-carré est de confirmer ou infirmer l'hypothèse nulle
d'indépendance des deux variables au niveau de la population(hypothèse nulle).
2.2.3.2 Analyse de composantes principales
Certaines questions de l'enquête comportent plusieurs éléments de réponses. Par exemple,
dans la section 1, les entreprises ont indiqué l'importance de plusieurs facteurs de leurs
stratégies, sur une échelle de 1 à 5. Compte tenu de l'abondance de l'information à traiter et la
corrélation entre les variables, le but de l'analyse à composantes principales (ACP) est de
condenser les données originales en de nouveaux groupements sous forme d'axes. Ces
derniers sont indépendants les uns des autres et sont classés en fonction de leur variance. En
général, il suffit d'un petit nombre d'axes factoriels (trois ou quatre) pour rendre compte de
l'essentiel de l'information contenue dans le tableau initial.
Ainsi, la méthode consiste à transformer le tableau initial de données en un nouveau tableau
composé d'axes principaux. Ce tableau contient la même information, mais sous forme
hiérarchisée selon la variance expliquée. De ce fait, la première composante principale
contient les informations relatives à la variance maximale, c'est à dire les plus importants
groupes de facteurs. Cet axe correspond à la combinaison linéaire des variables initiales qui
différencient au maximum les individus entre eux. La deuxième contient les informations
relatives à la variance suivante, etc. Le processus est répété jusqu'à l'obtention de la énième et
dernière composante principale. Les pertes d'informations diminuent d'une étape à la suivante.
Techniquement, l'A.C.P. utilise l'outil mathématique de calcul matriciel. Les différentes
opérations de l'AC.P. (voir annexe 2.1) sont : le calcul des matrices de covariance et de
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corrélation du tableau des réponses ; le calcul des valeurs et vecteurs propres de la matrice de
covariance ; et, le calcul des composantes principales des réponses.
Enfin, l'A.C.P. est une méthode factorielle car la réduction du nombre des variables ne se fait
pas par une simple sélection de certaines d'entre elles, mais par la construction de nouveaux
caractères synthétiques (axes principaux) obtenus en combinant les caractères initiaux au
moyen des "facteurs". C'est une méthode linéaire car il s'agit de combinaisons linéaires.
L'interprétation de ces axes permet de mettre en évidence la forme des interrelations entre les
variables étudiées et les ressemblances et dissemblances entre les individus relativement à ces
variables.
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2.3 Généralités de la collaboration au Canada
Dans ce qui suit, nous analysons les liens possibles entre le recours à la collaboration et les
différents aspects de la firmes : la propriété, la taille, l'activité de rechercher et
développement, et l'activité d'innovation. L'échantillon étant réduit, la comparaison se fera
au niveau national seulement. Pour certains aspects, les données ne sont pas disponibles pour
des raisons de confidentialité, elles sont classées comme « données non disponibles ».
2.3.1 Propriété
Sur la base de la même enquête, Hanel et Baldwin (2000) ont soulevé l'implication des
multinationales dans la recherche et développement au Canada. Il semble intéressant
d'analyser leur attitude vis-à-vis de la collaboration avec les universités, au Canada. Dans
l'échantillon analysé, environ 70% des entreprises sont de propriété canadienne, et 30 %
seulement sont de propriété étrangère. Entre 1989 et 1991, les entreprises étrangères et
nationales ont eu recours à la collaboration avec les universités. Le Tableau 4 représente le
pourcentage des entreprises qui ont collaboré ou pas avec les universités selon l'origine (voir
annexe 2.2-a). On constate que quatre entreprises de propriété étrangère sur neuf (46.36%) ont
collaboré avec les université. Alors que, pour les entreprises de propriété canadienne, deux
entreprises sur cinq (38.34%) l'ont fait. Ce qui montre que les entreprises de propriété
étrangère sont les plus actives à collaborer avec les universités.
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Canadienne 38.34 % 61.66% 100%
-■ r
Etrangère 46.36 % 53.64% 100 %
Khi-2=7.12311. Prob=0.0076.
La statistique du khi-carré confirme ces résultats pour l'ensemble de la population au seuil de
1%. Par conséquent, il est statistiquement significatif d'avancer qu'à l'échelle canadienne, les
multinationales sont les plus susceptibles de coopérer avec les universités en R-D.
2.3.2 Répartition de la collaboration far province
Le tableau 5 représente la proportion des entreprises qui ont eu divers partenaires pour la
recherche et développement au niveau des provinces (Ontario, et Québec) et leur grande
métropole (Toronto, et Montréal, respectivement)^". Durant 1989-91, l'Ontario était en tête de
fil, avec un peu plus de 45% des contrats de collaboration en R-D^\ Le Québec vient en
second, avec 23.66% des ententes de collaboration. En bas de l'échelle, la proportion de
•  • ' 22firmes qui collaborent dans la plus active des autres provinces ne dépasse pas les 10% . Au
niveau régional, la ville de Toronto occupe la tête du classement, suivit de la région
montréalaise Ceci peut s'expliquer par la concentration des entreprises et des universités
autour des métropoles.
Pour le reste des provinces canadiennes, les proportions des entreprises sont très faibles. De ce fait, ils ne sont
pas disponibles pour des raisons de confidentialité, à Statistique Canada.
Dans la répartition régionale, la collaboration en R-D comprend tout type de partenaire. Les données pour la
collaboration ne sont pas disponibles.
Tableau non disponible.
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Tableau 5 ; Répartition des contrats de R-D selon les provinces au Canada





L'analyse rétrospective des politiques de sciences et technologies provinciales avant la période
89-91 dévoile l'explication de cette situation^^. En effet, depuis le début des années 80,
l'Ontario a mis en place des programmes pour encourager le rapprochement université-
industrie. Parmi lesquels, se trouve le programme de subvention Conseil de Leadership et de
Développement Industriel (CLDI) pour encourager les universités. A la suite des défaillances
de celui-ci, ont été mis en place : le programme pour le Fonds d'Encouragement à la
Recherche dans les Université (FERU), le Programme de Recherche Industrielle de l'Ontario
et enfin le Programme Ontarien des Centres d'Excellence (POCE) inspiré du modèle
américain. De son côté, le Québec se distingue, aussi, par le Fonds pour la Formation des
Chercheurs et l'Aide à la Recherche (FCAR), le Fonds de la Recherche en Santé du Québec
(FRSQ) et le Conseil Québécois de la Recherche Sociale (CQRS). Les organisations telles que
les centres de liaison et de transfert, et les centres de technologie spécialisée mis en place à
partir de 1984, ont joué un rôle important dans l'encouragement de la collaboration université-
industrie.
L'évaluation de l'attrait des encouragements fiscaux à la R-D dans différentes provinces
canadiennes réalisée par Warda (1999), nous apprend qu'en 1990 seules trois provinces
23Pour plus d'information sur ces politiques, voir Doutriaux; Barker (1995).
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avaient mis en place des politiques fiscales destinées à encourager les entreprises à investir
dans la R-D. Les provinces en question sont, en l'occurrence : l'Ontario, le Québec et la
Nouvelle-Ecosse.
2.3,3 Origine du partenaire universitaire
Le secteur universitaire canadien est réputé pour la qualité de ses universités, en matière de
recherche, entre autres. En effet, Doutriaux et Barker(1995,p.36) concluent que l'activité de
recherche des universités au Canada, est « ...de calibre international d'un point de vue tant
qualitatif que quantitatif ... ». Dès lors, les entreprises, étrangères ou canadiennes, actives
dans le secteur manufacturier ont à disposition une infrastructure universitaire suffisamment
qualifiée pour combler leurs besoins en recherche et développement. Ainsi, abstraction faite
des autres éléments explicatifs tels que la proximité géographique^'', on s'attend à ce que ces
firmes soient satisfaites par le rendement intellectuel des universités canadiennes.
Dans l'enquête de 1993, les entreprises ont désigné l'origine de leur partenaire universitaire
(voir annexe 2.2-b). Ci-après, le Graphe 1 montre l'origine des universités engagées dans un
partenariat avec les entreprises. Et effectivement, les entreprises actives au Canada collaborent
principalement avec les universités canadiennes. Durant la période 1989-1991, près de 80%
des universités engagées dans des ententes de collaboration étaient canadiennes.
Le facteur géographique n'est pas primordial pour un partenariat (Conceico, 1997). En effet, le développement
des moyens de communications et de transport permet de compenser la distance géographique, surtout pour la
recherche fondamentale qui nécessite moins d'interaction (Mansfîeld,1991). Cette hypothèse reste à confirmer.
Dans notre étude, on ne peut pas le faire, car on ne dispose pas de données à ce sujet. On considère que la
proximité géographique facilite la collaboration, mais n'est pas indispensable.
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Cependant, il reste que 20% des partenaires universitaires sont situées à l'étranger. La
proximité des É-U, la notoriété de ses universités, et l'importante infrastructure de
communication et de transport développée avec le Canada font des universités américaines les
principales partenaires des entreprises actives au Canada. Reste à voir lequel des entreprises de
•  • 25
propriété canadienne ou étrangère recourent le plus à ces universités .
25 Ce détail relativement important nous a échappé durant la réalisation des tableaux croisés.
75
2.3.4 Collaboration et innovation
Dans cette section, il s'agit de ressortir les liens entre l'activité d'innovation et la
collaboration. Deux aspects nous intéressent. Le premier est de savoir si le fait de collaborer
est lié à l'activité d'innovation. Pour cela, on analyse les fréquences marginales des
collaborateurs, selon l'introduction d'innovation ou pas (% colonne du Tableau 6). Le second
est vérifier s'il existe un lien entre l'innovation et la collaboration. Ceci ressort des fréquences
marginales de l'innovation selon le recours à la collaboration ou pas ( % ligne du Tableau 6).
Le Tableau 6 révèle un lien entre l'innovation et le recours à la collaboration. On constate que
la proportion des innovateurs (41%) engagés dans des partenariats avec les universités, est
légèrement supérieure à celle des non innovateurs (39%). Ainsi, les innovateurs ont plus
recours au savoir-faire universitaire, en matière de R-D, que les non innovateurs. A ce stade,
on observe que la décision de collaborer est associée positivement à l'innovation.






































D'un autre côté, il semble que la collaboration avec les universités porte ses fruits. En effet, du
Tableau 6, on constate que près de 82% des entreprises ayant collaboré avec les universités ont
76
introduit au moins une innovation, entre 1989 et 1991. Cependant près de 80 % de ceux qui
n'ont pas collaboré avec les universités ont innové. Inversement, les partenaires des
universités sont moins nombreux à ne pas innover (18%) comparativement à ceux qui n'ont
pas de partenaire universitaire (20%). Ainsi, nous observons presque les mêmes proportions au
sein des deux catégories.
Statistiquement, ces proportions ne sont pas significativement différentes. Ainsi, le fait
d'innover n'a pas d'incidence sur la collaboration. Aussi, l'innovation n'est pas associée à la
collaboration. Cependant, la catégorie « pas de partenaire universitaire » regroupe les grandes
entreprises qui, soit ont un partenaire autre que les universités ou soit n'ont aucun partenaire.
Dés lors, les collaborateurs ont autant de chance d'innover que ces deux catégories réunies. Ce
qui laisse supposer que le lien entre l'innovation et la collaboration pourrait apparaître, si l'on
distingue entre les différents partenaires. Ainsi, le partenariat avec les universités pour la R-D
conduirait à l'innovation.
2.3.6 Tailles des entreprises
Des travaux empiriques ont relevé que l'engagement dans les partenariats de R-D avec les
universités augmente avec la taille de l'entreprise (Beise, Stahl,1998 ; Godin, Landry, 1995).
En effet, les entreprises de grandes tailles disposent, non seulement, de moyens financiers,
mais aussi de capacités intellectuelles qui leur permettent de cibler leur recherche. En effet,
l'acquisition des connaissances d'autrui passe par un effort propre. Ceci suppose une
complémentarité entre la recherche interne de la firme et la recherche faite en collaboration
77
avec les universités^^. Dans le cas canadien, on s'attend à ce que la proportion des entreprises
qui exécutent la R-D augmente avec la taille de l'entreprise (Baldwin, Hanel,2000;
Warda,1995).
Pour déterminer, si l'intensité de la collaboration en recherche et développement fluctue en
fonction de la taille, les entreprises ont été classées en deux catégories : moins de 100
employés et plus de 100 employés. Du Tableau 7, il vient que 55 % des firmes ayant fait de la
R-D ont plus de 100 employés, alors que celles qui ont moins de 100 employés représentent
45 % de l'échantillon.












































Le Tableau 7 donne les fréquences marginales de la tailles des entreprises selon le recours à la
collaboration. On constate que la distribution des fréquences des entreprises de moins de 100
employés diffère de celles des entreprises de plus de 100 employés. Les firmes de tailles
Cette hypothèse sera reprise, plus loin dans cette étude, dans l'analyse de l'organisation interne de la R-D des
firmes qui collaborent.
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importantes sont les plus actives, avec une proportion de 68%, comparativement au 32% des
firmes de moins de 100 employés. De plus, le test du khi-carré est significatif. Ainsi, les
entreprises de grande taille sont plus les susceptibles de collaborer avec les universités en
R-D.
2.3.6 Secteur d'activité
Comme dans l'étude de Baldwin, Hanel (2000), les entreprises sont classées selon la
taxonomie définit par Robson, Townsend et Pavitt (1988). Sur la base de la fréquence
d'innovation technologique, l'industrie est scindée en trois secteurs : central, secondaire et
autres. Le secteur central regroupe les industries qui introduisent le plus d'innovations
diffusées au reste des industries. À titre d'exemple, on y retrouve l'industrie chimique, et
électroniques. Le secteur secondaire quant à lui comprend les entreprises qui consomment les
innovations du secteur central et innovent à leur tour. Celui-ci comprend, l'industrie du
caoutchouc et plastique, de fabrication métallique et équipement de transport. Le reste des
industries qui adoptent, surtout les innovations déjà introduites par les deux premiers secteurs
en amont, sont classées dans le secteur « autres ». Ce dernier comprend, par exemple, les
industries d'aliments et boissons, et vêtement et textile. Le Graphe 2 représente la répartition
des entreprises qui ont effectué la R-D durant 1989-91, selon leur appartenance sectorielle
(voir annexe 2.3).
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Il vient que près du tiers (32%) des firmes, qui font la R-D, appartient au secteur central, prés
de 28% appartiennent au secteur secondaire. La plus grande partie, soit 40%, sont des
entreprises du secteur « autres ». De cette répartition, il semble que les entreprises effectuant
la R-D sont plutôt susceptibles d'appartenir au secteur « autres » qu'aux secteurs central et
secondaire. Une des explications est que, dans ce secteur, les entreprises doivent développer
des méthodes pour adapter les innovations des secteurs en amont, à leur produit et procédé.
L'appartenance sectorielle et la collaboration avec les universités :
Comme la classification des industries se base sur l'intensité d'innovation et sa diffusion de
certaines industries vers d'autres, il est probable que cela engendre une différence d'approche
en matière de collaboration.
Le Graphe 3 représente la proportion des firmes qui ont collaboré avec les universités au sein
de chaque secteur (voir annexe 2.4). Le secteur central et le secteur « autres » ont le plus
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recours aux universités comme partenaire de R-D, avec près de quatre entreprises sur neuf. Le
secteur secondaire est celui qui collabore le moins, avec une entreprise sur trois qui a déclaré
avoir collaboré. Ainsi, les entreprises qui ont une activité modérée d'adoption, d'innovation et
de diffusion sont les moins susceptibles de collaborer.






2.3.7 La collaboration par industrie
La classification des industries selon le secteur (central, second ou autres), en terme de
l'activité novatrice, nous a permit de déceler une différence vis-à-vis de la collaboration avec
les universités, en matière de R-D. La ventilation des résultats par industrie permet de mieux
cerner le phénomène. La collaboration est supposée varier d'une industrie à une autre, du fait
l'intensité de la R-D (Jaffe,1990 et Mansfield,1991). C'est, donc, dans ces secteurs que la
collaboration est supposée être le plus pratiquée. Godin, Landry(1995) trouvent que la
collaboration est plus fréquente dans l'industrie pharmaceutique et l'industrie des ressources
humaines.
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Afin de vérifier l'existence d'un lien entre l'appartenance industrielle et le recours à la
collaboration, nous analysons la proportion des entreprises qui collaborent avec les universités
dans chaque industrie (voir annexe 2.5). Du Graphe 4, on constate que le recours à la
collaboration se fait dans toutes les industries. Le pourcentage des entreprises qui ont
collaboré à tendance à augmenter avec l'intensité de R-D.
























































Pour classer ces industries en fonction de l'intensité de la collaboration avec les universités,
nous comparons les proportions des entreprises qui collaborent par industrie, à la proportion
moyenne de collaboration, tous secteurs confondus (de 41%).
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Graphe 5 ; Classement des industries selon la fréquence de CUIRD*

















































* CUIRD : Collaboration Université-Industrie dans la Recherche et Développement
Le Graphe 5 permet de constater que l'industrie pharmaceutique arrive en tête (avec 31 points
d'écarts à la moyenne), puis l'industrie de raffinage de pétrole (28 points). Elles sont suivies
par l'industrie des métaux primaires (24 points), celles des aliments, boissons et tabac (18
points), ainsi que l'industrie chimique et celle de pâte et papier (18 points). La plus proche de
la moyenne est l'industrie d'équipement électroniques (9 points).
De la même manière, on observe, du Graphe 6, que les industries qui ont moins recours à la
collaboration sont celles du bois et fournitures, des équipements de transport, du cuir, du
plastique et l'industrie des machines. Ce sont les secteurs qui font moins de recherche et
développement.
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Graphe 6 : Classement des industries selon la fréquence CUIRD*
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* CUIRD : Collaboration Université-Industrie dans la Recherche et Développement
Une classification des industries selon la collaboration avec les universités peut être réalisée.
En effet, on classe les industries selon l'ordre décroissant des proportions à collaborer.
Ensuite, on calcul l'écart entre chaque industrie en terme de point de pourcentage. Puis, selon
la méthode des quartiles, les industries sont classiftées.
Les industries peuvent être classiftées en trois grandes catégories :
(a)- Plus de 60% des firmes, cette classe comprend les industries suivantes : Pharmaceutique,
métal primaire, raffinage et pétrole ;
(b)- Entre 40 et 60 %, qui comprend les industries des aliments, boisons et tabac, ainsi que
l'industrie chimique, de pâte et papier, et équipements électroniques ; et,
(c )- Moins de 50%, regroupe les industries du bois et fournitures, des équipements de
transport, du cuir, et du plastique et l'industrie des machines.
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2.4 STRATÉGIES DES FIRMES
La réussite d'une entreprise est tributaire, no seulement de son activité d'innovation, mais
d'un ensemble de compétences en marketing, management, technologie, ressources humaines
et protection de propriété intellectuelle. En effet, il est important d'avoir des compétences en
marketing pour optimiser la commercialisation des produits. Un bon management pour
coordonner l'activité des différentes unités. L'exploitation de nouvelles idées et technologies
est tributaire des compétences internes. Ainsi, l'entreprise doit avoir du personnel qualifié et
programme de formation continue. Le risque de comportement opportuniste sur le marché du
travail est élevé. L'entreprise doit adopter des stratégies pour garder son personnel (bonne
politique de motivation, compensation financière, participation au capital, etc.). Enfin, la
coordination de toutes les activités de l'entreprise passe par des compétences de gestion.
L'enquête de 1993 comporte une section sur les stratégies de la firme. Les entreprises ont été
invitées à signaler le degré d'importance de certains facteurs dans leur stratégie. Le
questionnaire, en annexe 2.6, propose une liste de facteurs dans les stratégies de marketing, de
production, de technologie, de management et de gestion de ressources humaines. Chaque
facteur est évalué selon une échelle de 1 (pas important) à 5 (crucial).
Nous utilisons la méthode d'analyse de composantes principales à des fins pratiques. Au lieu
de relever l'importance de toutes les stratégies une à une, cette approche favorise l'élaboration
d'axes stratégiques composés à partir d'une association pondérée des différentes stratégies.
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Dès lors, rinformation fournie par les réponses des entreprises est résumée en trois ou quatre
axes stratégiques qui captent une bonne partie de l'information.
Par cette approche, on aboutit à une nouvelle présentation de l'échantillon où les entreprises
gravitent autour d'un petit nombre d'axes stratégiques. L'axe stratégique est identifié en
relevant les facteurs les plus importants et les moins importants. L'importance d'un facteur se
reflète par sa contribution à la construction d'un axe. Cette contribution peut être positive
comme elle peut être négative. Dans le premier cas, on considère que le groupe d'entreprises
accorde une importance à ce facteur. Inversement, si la contribution d'un facteur est négative,
le groupe d'entreprises n'y accorde pas d'importance. Le nombre d'axes retenus est subjectif,
mais on prend en considération la contribution marginale de chaque facteur au pourcentage de
variance expliquée. En générale, on se contente du premier et du second axe. Ils permettent de
ressortir les principales caractéristiques de chaque groupe (voir annexe 2.7, 2.8).
Notre intérêt concerne les choix stratégiques adoptés par les entreprises innovatrices qui sont
engagées dans un partenariat. Notre interprétation des résultats de l'ACP se limitera à
comparer les axes stratégiques dans lesquels apparaît l'innovation. Les axes stratégiques,
définis par rA.C.P., permettent de connaître les différentes stratégies associées à
l'introduction d'une nouveauté. Ceci ressort de la lecture transversale des axes stratégiques.
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Prinl Moyenne de toutes les stratégies. L'accent est mis sur les pratiques
de management, la stratégie de ressources humaines.
6.40 0.33
Prin2 Stratégie technoloeiaue (+) : adonter. améliorer et développer des
technologies.
Stratégie marketing t+i : introduire im nouveau produit dans de
nouveaux marchés, plutôt que de maintenir le produit courant.
Stratégie Management f-i : Moins d'intérêt au développement du
contrôle de processus et d'inventaire.
1.70 0.42
Prin3 Stratégie technologiaue f+. -) : Développer de nouvelles
technologies sans recours aux technologies des autres.
Stratégie marketing t+1 : introduction de produits nouveaux et
actuels dans des marchés acmels et nouveaux.
Stratégie de production t-) : pas d'importance à une meilleure
utihsation des matériaux existants, et reduir les coûts energitiques.
Stratégie mangement t-l : pas d'importance pour les incitations.
Ressources humaines t-k pas d'importance pour les compensations.
1.56 0.51
Prin4 Stratégie de production (+) : Utiliser efficacement les matériaux
existants et nouveaux, réduire les coûts énergétiques.
Stratégie technologiaue f+1 : utiUser la technologie des autres, et
développer sa propre technologie.
Stratégie de management et ressources humaines (-).
1.29 0.58
Prin5 Stratégie de production (+) : réduire les coûts et utihser de
nouveaux matériaux.
Stratégie marketing f+) : pénétrer de nouveaux marchés par le
produit actuel et de nouveaux produits.
Stratégie technologiaue t-1 : Pas d'importance pour les
technologies.
Stratégie de management f+1 : amélioration de la propriété
intellectuelle.
Stratégie ressources humaines t-1 : Pas d'importance à l'innovation
en compensation.
1.21 0.64
Prin6 Stratégie marketing t-, +1 : introduire le produit courant mais pas
de nouveaux produits, dans de nouveaux marchés.
Stratégie technologiaue t+) : développer de nouvelles technologie,
améliorer sa propre technologie.
Stratégie de production t-l ; Pas d'importance pour les nouveaipc
matériaux.
1.01 0.69
Note ; (-) Stratégie négligée, (+) stratégie importante, (-,+) certains facteurs ne sont pas importants alors
que d'autres le sont.
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Prinl Recoupe toutes les stratégies. L'accent est mis sur la stratégie de
ressources humaines, gestion de propriété intellectuelle, pratiques
de gestion, introduction de nouveaux produits sur de nouveaux
marchés.
4.61 0.24
Prin2 Stratégie technologiaue t+) : améliorer et utiliser la technologie
des autres et développer ime nouvelle technologie.
Stratégie de management : améliorer le processus d'inventaire,
mais pas la P.I.
Stratégie marketing (+) : maintenir le produit actuel et l'introduire
dans de nouveaux marchés, au heu d'introduire un nouveau
produit.
2.47 0.37
Prin3 Stratégie technologiaue t+1 : Adopter, améliorer et développer des
technologies
Stratégie marketing t+) : Introduire de nouveaux produits sur le
marché actuel
Stratégie de production (-) : Pas d'importance à mieux utiUser les
matériaux existants.
Stratégie de management t-I : Désintérêt pour améliorer le contrôle
de processus et d'inventaire.
1.81 0.46
Prin4 Stratégie marketing f+) : garder le produit actuel sur le marché
actuel, sans introduire un nouveau. Rester présent sur le marché
actuel, sans viser de nouveaux marché.
Stratégie technologique t+I : Développer de nouvelles technologies
et améliorer sa propre technologie, sans recourir aux technologies
des autres.
Stratégie de production (-) :Pas d'importance à la réduction des
coûts.
1.46 0.54
Prin5 Stratégie marketing t-I ; Aucune importance pour les produits et
les marchés de commercialisation.
Stratégie technologiaue t+I : utiliser la technologie des autres.
Stratégie de production t+) ; réduction des coûts, utiliser
efficacement les matériaux existants et de nouveaux matériaux.
Stratégie de management t+1 : iimovation en structure
organisationnelle.
1.28 0.61
Prinô Stratégie de management f+1 : améliorer les incitations par les
compensations.
Stratégie de ressources humaines ; nouvelles compensations.
Stratégie de marketing (-) : Désintérêt aux nouveaux produits.
Stratégie de production t-1 : Désintérêt pour l'utihsation des
matériaux nouveaux et existants.
1.19 0.67
Note : (-) Stratégie négligée, (+) stratégie importante, (-,+) certains facteurs ne sont pas importants alors
que d'autres le sont.
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Il est difficile d'interpréter le premier axe stratégique. En effet, toutes les stratégies y sont
représentées dans des proportions non négligeables. On constate que toutes les stratégies sont
importantes pour les collaborateurs et les non-collaborateurs. Cependant, certains facteurs ont
plus de contribution par rapport à d'autres.
Les collaborateurs ont tendance à accorder plus d'importance à l'introduction de nouveaux
produits. À cette stratégie, sont associées à une meilleure gestion de la propriété intellectuelle,
une politique pour la gestion des ressources humaines, et une bonne gestion dans l'ensemble.
Du côté des non-collaborateurs, l'introduction de nouveaux produits contribue aux premier
axe stratégique, mais n'est pas aussi important que le pratique de management et des
ressources humaines.
Pour les non-collaborateurs l'importance de l'innovation se révèle dans le second axe
stratégique. Elle est positivement associée à l'utilisation des technologies. Cependant, les non-
collaborateurs n'accordent pas beaucoup d'importance à l'amélioration du contrôle de
processus et d'inventaire.
Une lecture transversale, des 10 axes stratégiques des collaborateurs, révèle l'introduction de
nouveaux produits est importante dans les axes (Prinl, Prin3, PrinS). Ces axes recoupent,
respectivement, 24%, 9%, et 5% de la variance, soit 38 % de l'information. Du côté des non-
collaborateurs, il est présent dans des axes stratégiques (Prin2, Prin3, PrinS, PrinlO) qui ne
résument, respectivement, 9%, 9%, 6%, et 5 % de l'information, pour un total de 24%. Dès
lors, l'innovation semble être un facteur important pour les collaborateurs plus que les non-
collaborateurs.
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2.5 Activité de recherche et développement
Dans ce qui suit, l'analyse porte sur les liens possibles entre les différents aspects de l'activité
de R-D et le recours au partenariat universitaire. Il est intéressent de voir si le recours à la
collaboration est un complément ou un substitut à la R-D interne. Par construction, l'enquête
permet de connaître l'organisation interne de R-D, et la fréquence d'exécution de R-D.
2.5.1 Organisation de la R-D
Les grandes entreprises peuvent avoir plus d'un département (production, marketing, R-D
etc.). Le questionnaire a été envoyé à un seul département. Dans la section de R-D, une
question distingue entre les trois possibilités d'exécution de R-D suivantes : Un service de R-
D interne distinct ; R-D confiées à un autre département interne ; Ou encore, les tâches de R-D
contractée aux tiers. Dans notre analyse, les deux premières possibilités seront regroupées en
une seule «la R-D dans des départements internes ». Le dernier choix est définit comme
«contrats externes ». Ce regroupement permet de voir l'arbitrage entre l'exécution de R-D au
niveau interne ou le recours à des compétences externes.
Le Graphe 7 représente la proportion des entreprises qui ont collaboré ou non selon
l'organisation de la R-D (voir annexe 2.9). Les collaborateurs et les non-collaborateurs ont fait
la R-D au niveau interne et externe, dans des proportions différentes. Ainsi, le recours aux
universités diffère selon que l'entreprise exécute sa R-D au niveau interne ou externe. Chez les
entreprises qui recourent à des contrats externes, une entreprise sur deux a collaboré avec les
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universités, contre une sur trois de celles qui font la R-D au niveau interne. Ces derniers
semblent être les moins susceptibles de collaborer avec les universités.
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□ Pas de partenaire universitaire I Partenaire universitaire
Ainsi, il est semble que l'entreprise qui dispose de compétences internes pour répondre à ses
besoins de R-D, aie moins recours à l'expertise universitaire. Par contre, dans ce cas,
l'entreprise est plus susceptible de collaborer avec les universités que les autres types de
partenaires, pour ses contrats externes.
Il est intéressent d'analyser la fréquence d'exécution de R-D au niveau interne de l'entreprise.
En effet, une entreprise qui effectue la R-D interne de manière occasionnelle peut supposer
une substitution de la collaboration aux travaux à l'interne. Alors que si la R-D interne est
continue, les entreprises acquièrent certaines compétences dans la R-D, et vont chercher les
universités pour des besoins biens précis. D'où la complémentarité entre les deux.
91
2.5.2 Fréquence de R-D
Nous supposons que plus la firme fait des travaux de recherche et développement, plus elle
serait amenée à collaborer avec les universités. Et pour cause, les entreprises qui font de
manière continue la recherche et développement acquièrent de l'expertise dans le domaine, et
cernent mieux les axes de recherche qu'ils peuvent soumettre lors d'une collaboration avec les
universités. Une autre question survient. Il est à se demander si la fréquence de R-D interne de
l'entreprise sera affectée, une fois l'entreprise engagée dans un partenariat. En effet, la
collaboration qui satisfait les besoins de l'entreprise dans des conditions moins exigeantes, en
terme d'organisation et de coûts, pourrait conduire l'entreprise à revoir son organisation de R-
D. On pourrait envisager des interactions au sein d'un centre de recherche commun avec les
universités, plutôt qu'un simple contrat de R-D. Ce qui conduit l'entreprise à faire moins de R-
D interne.
Pour le premier point, la comparaison porte sur la distribution des firmes qui font
continuellement la R-D et celles qui la font occasionnellement selon le recours à la
collaboration (Graphe 8). Près de la moitié des entreprises (48%) qui exécutaient la R-D de
manière continue avaient collaboré avec les universités. Alors qu'une entreprise sur quatre
exécutants occasionnellement la R-D a collaboré. Il semble, alors, que les entreprises qui font
de la R-D continuellement soient les plus susceptibles de recourir au partenariat avec les
universités.
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Pour le second point, on s'intéresse à la distribution des entreprises qui collaborent selon la
fréquence (Graphe 9). Environ, 79% des collaborateurs faisaient la R-D de manière continue,
contre 59% des non-collaborateurs. Cela montre que les entreprises qui collaborent sont les
plus susceptibles de faire la R-D de manière continue. Inversement, se sont les non-
collaborateurs, avec 41% des firmes, qui exécutent la R-D de façon occasionnelle,
comparativement aux 22% des collaborateurs. On est amené à supposer l'existence d'un lien
positif entre le recours à la collaboration est l'exécution continue de R-D. La collaboration
n'encouragerait pas les firmes à faire moins de R-D interne.





R-D continue R-D occasionnelle
I^Pas de partenaire universitaire H Partenaire universitaire
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Le test du khi-carré confirme ces liens entre la collaboration et l'organisation de R-D (voir
annexe 2.10). Ainsi, les entreprises semblent recourir à la collaboration avec les universités
pour compléter leurs travaux internes de recherche et développement. Ainsi, la collaboration
avec les universités semble être un complément à la R-D interne des firmes.
2.6 ACTIVITÉ D'INNOVATION
Cette partie de l'étude est consacrée à l'analyse de l'activité d'innovation des entreprises.
L'enquête permet d'avoir des informations sur les changements induits par cette activité et les
entraves auxquelles ont fait face les entreprises durant leur activité d'innovation. Aussi, nous
disposons d'informations sur le type et l'originalité de l'innovation, ainsi que les sources
d'idées et d'informations, et de technologies pour la principale innovation.
2.6.1 Originalité de la principale innovation
L'enquête de 1993 distingue trois types d'innovation, selon l'originalité : première mondiale,
première canadienne et aucune des deux. La première mondiale, comme son nom l'indique,
est celle qui n'existait nul part au monde, avant son introduction. La première canadienne est
une innovation introduite pour la première fois au Canada, mais qui existait déjà sur les
marchés étrangers. Le reste concerne les produits ou procédés nouveaux pour l'entreprise,
mais déjà introduits par d'autres firmes au Canada.
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Le Graphe 10 représente la répartition des firmes selon l'originalité de l'innovation^' (voir
annexe 2.11).
Graphe 10 : Ventilation de l'échantillon selon l'originalité de l'innovation introduite









Environ 40% des entreprises ont adopté des innovations déjà présentes sur le marché canadien.
Près de 38% ont introduit une première canadienne. Enfin, 22% ont percé au niveau mondial,
en introduisant une innovation qui n'existait nul part.
Qu'en est-il de la collaboration avec les universités :
Le Graphe 11 montre que les trois types d'innovateurs ont eu recours aux universités en
matière de R-D. La distinction entre eux permet de montrer que le recours à la collaboration
diffère d'un groupe à l'autre. En effet, on constate que les introducteurs de premières
mondiales collaborent le plus, avec près des 2/3 des firmes qui ont eu recours au partenariat
universitaire. Cependant, il est plus fréquent de collaborer chez les imitateurs que chez ceux
qui introduisent une première canadienne. En effet, seul 1/3 de ces derniers le fait, alors qu'un
Initialement les fréquences des 1*" mondiales, 1*" canadiennes et aucunes sont respectivement de 13%,
22.6%, 24% avec près de 40% de valeurs manquantes. Le Gr^he 10 est construit après élimination des valeurs
manquantes.
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peu moins de la moitié des imitateurs ont collaboré. Les innovateurs mondiaux et les
imitateurs sont les plus susceptibles de collaborer avec les universités.











Première Première Aucune des
Mondiale Canadienne deux
* CUIRD : Collaboration université Industries en R-D.
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2.6.2 Types d'innovations
L'innovation est une nouveauté ou une amélioration de produit, procédé ou encore de produit
et procédé, à la fois. Dans le premier cas, la nouveauté porte sur l'aspect physique (design) du
produit. Dans le second, l'innovation de procédé reflète une nouveauté dans le processus de
production d'un bien donné, sans modifier ses caractéristiques. Enfin, le troisième type
•  r r 28
d'innovation regroupe les produits nouveaux avec des procédés nouveaux .
Lee (2000) a relevé que la seconde motivation des entreprises à s'engager dans la
collaboration était le développement de nouveaux produits ou procédés. Doutrioux et Barker
(1995) ont relevé que les plus fréquentes innovations sont, dans l'ordre, les produits et
procédés (chimiques et électroniques), les produits pharmaceutiques et les procédés
mécaniques. Ainsi, le recours à la collaboration semble varier selon le type d'innovation et
l'industrie.
Le Tableau 10 suivant recoupe l'information sur le type d'innovation introduite et la
collaboration avec les universités. Le taux de réponse est plus important chez les
collaborateurs, environ 69% contre 55% chez les non-collaborateurs (voir annexe 2.12).
' Par la suite, le terme « irmovation complexe » renvoie à l'innovation de produit et procédé.
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Tableau 10 : Recours à la collaboration par type d'innovation.




















Pas de réponse 45% 31 %
Total 100% 100%
Khi-carré 75,81
Dans un premier temps, on observe que les innovations complexes sont de loin le type le plus
introduit par les collaborateurs et les non-collaborateurs. En effet, environ 56% des
collaborateurs ont introduit une innovation à la fois de produit et de procédé. Alors qu'une
minorité, seulement 5%, a introduit une innovation de procédé, et seulement 8% ont réalisé
une innovation de produit. Du côté des non-collaborateurs, environ 33% ont introduit une
innovation de produit et procédé ; 13% ont innové en procédés ; et, enfin, près de 8% des non-
collaborateurs ont innové en produit.
Les deux catégories d'entreprises - collaborateurs et non-collaborateurs - ont introduit les
trois types d'innovations, avec des proportions différentes. Il semble ne pas y avoir de
différences quant à l'introduction d'innovations de produits. La différence apparaît au niveau
des innovations de procédés et des innovations complexes. En effet, les non-collaborateurs
introduisent plus fréquemment des innovations de procédés que les collaborateurs. Alors que
les partenaires des universités sont les plus susceptibles d'introduire une innovation complexe.
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Il semble intéressent de voir pour quel type d'innovation, la collaboration en R-D avec les
universités est plus fréquente. On constate qu'un innovateur de produit-proécdé sur deux
(53%) ont collaboré. Seulement un innovateur de produit sur cinq l'a fait (20%), alors que
deux innovateurs de procédé sur cinq ont collaboré. Ainsi, les introducteurs de produit-
procédé sont les plus susceptibles de développer un partenariat avec les universités. Alors que
les innovateurs de procédés sont les moins susceptibles de collaborer avec les universités.
Les entreprises étrangères étaient les plus actives en terme de collaboration avec les
universités. Il semble intéressent de voir la compétitivité des entreprises nationales qui
collaborent, pour chaque type d'innovation.



















Au sein des partenaires des universités, il semble que les firmes d'origine étrangère soient de
loin les plus actives dans l'innovation de procédé. Cependant, on remarque que les firmes
nationales rivalisent avec les multinationales dans l'introduction d'innovation de produit et de
produit-procédé (voir annexe 2.13).
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2.6.3 Changements liés à l'activité d'innovation
Parmi les 10 axes stratégiques relevés chez les collaborateurs^', les plus importants étaient : la
stratégie technologique, axée sur l'adoption et le développement de nouvelles technologies, la
stratégie marketing, visant l'introduction de nouveaux produits, et le maintient du produit
actuel sur le marché actuel, la stratégie de production et enfin la gestion de propriété
intellectuelle. L'analyse des changements induits par l'activité d'innovation des entreprises
peut servir de moyen pour évaluer l'aboutissement de ces stratégies. Ce qui permet d'évaluer
l'efficacité des collaborateurs et des non-collaborateurs.
L'enquête permet d'évaluer les importants changements engendrés par l'activité d'innovation.
Par construction, les principaux changements que les entreprises devaient signaler concernent :
l'amélioration de la qualité des produits, l'amélioration des capacités technologiques,
l'amélioration des conditions de travail, la réduction des délais d'exécution, et enfin
l'élargissement de la gamme de produits.
29 Voir plus haut Tableaux 8, 9 pages 87, 88 : stratégies des non-collaborateurs et des collaborateurs,
respectivement.
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* CUIRD ; Collaboration Université-Industrie en R-D.
Ces 5 changements ont été enregistrés par les collaborateurs et les non-collaborateurs. Ce qui
suppose que ces derniers ont réussi à atteindre certains de leurs objectifs. Cependant, l'impact
de l'activité d'innovation des collaborateurs est plus important que celui des non-
collaborateurs. En effet, l'amélioration des capacités technologiques est enregistrée chez 47%
des collaborateurs et seulement 27% des non-collaborateurs. Environ 40% et 35% des
collaborateurs ont, respectivement, élargi leur gamme de produits et amélioré la qualité, contre
19% et 22% seulement chez les non-collaborateurs. Les conditions de travaille se sont
améliorées à la suite de l'activité d'innovation chez 34% des collaborateurs, contre 25% des
non-collaborateurs. Cependant, 36% des non-collaborateurs ont déclaré une amélioration des
rapports avec les clients, contre 34% chez les non-collaborateurs. Mais cet écart n'est pas
statistiquement significatif. Les autres résultats sont confirmés par un khi-carré significatif à
moins de 1% (voir annexe 2.14).
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Ainsi, il semble que le recours à la collaboration amplifie les changements engendrés par
l'activité d'innovation des entreprises. Les changements engendrés par l'activité d'innovation
semble être positivement liés à la collaboration avec les universités en recherche et
développement.
Impact sur le nombre et le profil d'emplois
La principale innovation a nécessité l'embauche de plus personnel qualifiés. Les firmes qui
collaborent embauche plus que celles qui ne collaborent pas. Aussi, les collaborateurs ont
recruté plus de personnel qualifié que les non-collaborateurs(voir annexe 2.15).
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En somme, les entreprises engagées dans un partenariat avec les universités ont introduit une
innovation qui a conduit à augmenter le nombre d'employés qualifiés. Ce qui répond à la
stratégie de ressources humaines adoptée par les collaborateurs. Une analyse par catégorie
d'emplois aurait permis de mieux cibler la classe la plus concernée. En effet, on aurait su si les
nouveaux emplois sont dus à des exigences techniques, à la croissance du marché ou autres.
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2.6.5 Principales sources d'idées et de technologies
L'activité d'innovation est un processus qui recours continuellement à diverses sources de
nouvelles connaissances, d'informations et de technologies. Une partie des connaissances pour
l'innovation est issue de transaction sur le marché. Mais, elle n'est pas évidente à acquérir par
les entreprises, du fait de la défaillance du marché (Bladwin, Da Pont, 1996). L'asymétrie
d'information, dans un climat de concurrence, pousse les entreprises à être très attentives et à
considérer toute source de nouveautés qui peut renforcer son activité d'innovation. Les
nouvelles connaissances sont loin d'être un bien publique à moindre coût (Mansfield, Lee,
2000). Cependant, la faiblesse des moyens de protection du capital intellectuelle développée
par les autres favorise les extemalités (Antonelli, Foray, 1992).
Les entreprises ont signalé les principales sources, internes et externes, de nouvelles idées et
informations, et de nouvelles technologies, ayant contribué au développement de leur
principale innovation. Les sources externes peuvent être des réactions ou opportunités de
marchés, ou des extemalités.
2.6.5.1 Sources d'idées et d'informations
Les nouvelles idées et les informations constituent un élément important dans l'activité
d'innovation. Les entreprises peuvent se les procurer au niveau interne ou au niveau exteme
(voir annexe 2.16).
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Ci) Source internes d'idées et d'informations
Comme l'indique le Graphe 15, les collaborateurs, comme les non-collaborateurs, recourent à
différentes sources internes, dans des proportions différentes. La recherche et développement
représente la plus importante source d'idées nouvelles pour les entreprises. Près de 45% des
collaborateurs recourent la R-D interne, alors que seulement 26 % des non-collaborateurs le
font. Les collaborateurs semblent être attentifs aux idées provenant de leur service de vente et
de commercialisation (35%), plus que les non-collaborateurs (20%). Cette source est plus
utilisée que celle du secteur de production. Les entreprises sans partenaire universitaire
comptent plutôt sur le secteur de productions.
Au niveau interne, les collaborateurs sont plus susceptibles à exploiter les idées issues de leur
R-D et semblent être plus attentifs aux tendances du marché. Alors que les non-collaborateurs
ont plutôt recours à la R-D interne et les unités de production.
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fin Sources externes d'idées et d'informations :
Les sources externes peuvent provenir des conditions et opportunités du marché (clients et
fournisseurs) ou des extemalités (concurrent, foires commerciales, publications). Les deux
catégories d'entreprises diversifient leurs sources externes de technologie. Parmi lesquelles, on
identifie : les clients, les concurrents, les fournisseurs, les entreprises liées, les foires
commerciales, les publications professionnelles, les établissements de R-D privés, les
réglementations et normes gouvernementales, les universités.
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On constate que les collaborateurs recourent plus fréquemment aux clients et aux concurrents
que les non-collaborateurs. La plus importante différence concerne les idées et les
informations issues de l'activité des concurrents. Environ 24% des collaborateurs exploitent
cette source contre 8% seulement. Ainsi, les extemalités de l'activité des concurrents profitent
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à l'activité des collaborateurs. La seconde différence concerne l'attention portée aux clients.
En effet, 32% des collaborateurs prennent en considération les réactions et suggestions des
clients, alors que 25% des non-collaborateurs le font.
Pour les autres sources externes, on constate une légère différence en les deux groupes. Les
non-collaborateurs utilisent plus fréquemment les fournisseurs et les entreprises affiliées. Ils
profitent plus des foires commerciales, alors que les collaborateurs exploite plus les
publications professionnelles.
2.6.5.2 Sources de technologies
Comme pour les sources de nouvelles idées et d'informations, les entreprises peuvent recourir
à diverses sources de technologies dans leur activité d'innovation. Les entreprises ont signalé
leurs sources internes et externes de technologie pour la principale innovation introduite
durant la période 1989-91 (voir annexe 2.17).
CiV Sources internes de technologies :
Parmi les sources internes de technologies, les entreprises ont signalé la recherche, le
développement expérimental, et le génie de production.
Les collaborateurs comme les non-collaborateurs ont eu recours aux sources internes de
nouvelles technologies pour leur principale innovation. Les deux catégories d'entreprises ont
tendance à recourir au développement expérimental, à l'ingénierie de production et à la
recherche interne.
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Cependant, il semble que les collaborateurs ont tendance à recourir plus fréquemment que les
non-collaborateurs aux sources internes. En effet, environ 36% des partenaires des universités
ont eu recours à leurs ingénieurs de production, contre 22% des non-collaborateurs.
Respectivement, 35% et 27% des collaborateurs ont décalé avoir profiter du développement
expérimental et de la recherche internes, alors que seuls 24% et 11% des non-collaborateurs
l'ont fait. L'activité de génie de production et de développement expérimental des firmes sont
les plus fréquemment utilisées des sources internes de technologies. L'activité de recherche
vient en troisième position.
Les collaborateurs sont plus susceptibles de recourir à la recherche interne que les non-
collaborateurs. En effet, on constate que près de 27% des entreprises qui collaborent ont
obtenu la technologie de leur unité interne de recherche, alors que seulement 11% des non-
collaborateurs l'ont eu de cette source. Ainsi, les collaborateurs ont tendance à utiliser la
recherche interne et à profiter de leur développement expérimental beaucoup plus que les
firmes qui ne collaborent pas. Ce qui suppose une complémentarité entre les capacités internes
de recherche et développement et celle des universités.
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(iiV Sources externes de technologies :
Les deux catégories d'entreprises diversifient leurs sources externes de technologies. On
identifie les sources externes suivantes : les fournisseurs, les clients, les foires commerciales,
les publications, les consultants et entreprises de services, les laboratoires de recherche
industriels, universitaires ou gouvernementaux, les entreprises indépendantes et enfin les
entreprises liées.
Graphe 18 : Sources externes de technologies
Fournisseurs
Clients
Foires commerciaies et conférences
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Du Graphe 18, il apparaît que le recours à ces sources varie selon que l'entreprise soit
partenaire d'université ou non. Ainsi, les partenaires des universités ont tendance à exploiter
toutes les sources plus que les entreprises qui ne collaborent pas avec les universités, à
l'exception des entreprises indépendantes et les entreprises liées.
La plus importante différence entre les deux groupes concerne le recours aux fournisseurs.
Environ 21% des collaborateurs font attentions aux fournisseurs, contre 12% des non-
collaborateurs. A des proportions plus faibles, on note aussi une différence entre ces deux
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groupes en ce qui concerne le recours aux publications professionnelles. Les non-
collaborateurs ont plus recours aux entreprises liées que les collaborateurs et utilisent, avec de
faibles proportions, les sources de recherches telles que les laboratoires publics (universitaire
et gouvernementaux) et les laboratoires privés.
En résumé, les unités internes des collaborateurs semblent satisfaire leur besoins de nouvelles
idées, informations et technologies. Les départements de recherche et développement internes
sont efficaces pour cela. La division marketing (vente et commercialisation) constitue, aussi,
de bonnes sources.
Les opportunités de marché et les réactions des clients semblent être plus attractives pour les
collaborateurs que les non-collaborateurs, pour les sources d'idées et d'information. Les
collaborateurs sont plus susceptibles de se procurer les nouvelles technologies à travers
l'acquisition de bien de leurs fournisseurs. Il est plus semblable que les collaborateurs
profitent des externalités de l'activité des concurrents et des publications professionnelles,
ainsi que les foires commerciales.
2.6.5 Obstacle à l'activité d'innovation
Les entreprises ont été invitées à identifier les principaux obstacles liés à leurs activités
d'innovation parmi ; le profil du personnel, le manque d'information sur les marches et sur la
technologie, les normes et règles gouvernementales, les barrières de coopération entre
entreprises ou des centres scientifiques, et l'absence d'assistance technique.
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Par construction, l'enquête ne comprend pas de questions sur les obstacles aux
rapprochements entre universite-industrie. Cependant, il est possible de savoir dans quelle
mesure ces obstacles à l'innovation sont associés à la collaboration, et à quels obstacles la
collaboration serait liée. Nous cherchons à voir l'importance des obstacles rencontrés durant
l'activité d'innovation chez les deux groupes -collaborateurs et non-collaborateurs. A priori, si
des différences existent entre ces deux catégories, alors il existe un lien entre la collaboration
et les obstacles à l'innovation.
Les collaborateurs peuvent tirer certains avantages de centre de recherches universitaires qui
complètent leur recherche interne. Ces centres contribuent à la croissance du stock de
connaissances dans l'économie (Industrie Canada, 1999), et constituent un vivier
d'informations, de technologies nouvelles, et de personnel-chercheur ou étudiants-qualifiés.
En plus de ce rôle fondamental, les universités forment des ressources humaines hautement
qualifiées. Ayant plus de facilités à accéder à ces informations, les collaborateurs sont
supposés moins souffrir du manque d'information et de personnel qualifié que les non-
collaborateurs. Cependant, Mansfield (1994) stipule que les universités n'ont pas toute
l'expérience requise pour développer une expertise sur les marchés, car il considère que les
départements de production et de marketing connaissent mieux les tendances du marché. Ce
qui laisse présager que les entreprises qui collaborent seraient limitées par le manque
d'informations sur le marché plus que sur les technologies.
Les normes et les règlements constituent des critères particuliers de production ou de qualité,
que l'entreprise est contrainte de respecter pour commercialiser son produit. Les normes et
règlements concernent non seulement le produit final, mais aussi le processus de production.
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Les normes sur le produit final peuvent porter, par exemple, sur : le design, et la composition
(matières à risque, nocives). Pour le processus, elles concernent: les procédées de fabrication
(traitement des résidus, émission de gaz, etc.). Ainsi, les gouvernements imposent ces normes
aux industries, dans l'objectif de veiller à la sécurité des consommateurs, des travailleurs et de
l'environnement. Pour continuer leur activité, les entreprises ont besoins de trouver : des
produits substituts, des nouveaux procédés de production, etc. Cette contrainte peut amener les
entreprises à recourir à l'expertise des facultés universitaires de génie, afin de réduire le temps
et, donc, les pertes causées par le respect de la norme.
Graphe 19 ; CUIRD et obstacles à l'activité d'innovation.
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Nous constatons que les innovateurs, collaborateurs ou non, ont dû faire face à chacun des
obstacles cités. Cependant, ces obstacles semblent être moins contraignants pour ceux qui ont
collaboré avec les universités. Si l'on se limite aux résultats statistiquement significatifs (voir
annexe 2.18), respectivement, 15% et 9% des collaborateurs ont été confronté à un manque
d'information sur le marché et les technologies, contre 25% et 20% des non-collaborateurs.
Par contre, la tendance s'inverse quand il s'agit de normes et régies gouvernementales. En
effet, 16% des non-collaborateurs considéraient cet obstacle important, alors que 26% des
collaborateurs l'ont signalé. Enfin, il semble que le manque de personnel soit un problème
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commun aux deux catégories. Les différences de proportions, entre ces deux groupes, ne sont
pas statistiquement significatives.
Un autre constat intéressant est que les collaborateurs signalent plus le manque d'informations
sur le marché (15%) que sur les technologies (9%). Ce qui laisse supposer que les universités
manquent d'expertise des marchés. Ce qui rejoint les propos de Mansfield (1994). Il semble
que les partenaires des universités ont moins de difficultés à trouver de l'information sur le
marché et les technologies durant leur activité d'innovation que les non-collaborateurs.
Enfin, les partenaires des universités sont les plus susceptibles d'être concernés par les
réglementations que les non-collaborateurs. Dans la section sur la collaboration et l'originalité
de l'innovation. Nous avons constaté que l'introducteur de première mondiale a le plus recours
à la collaboration. Pour la commercialisation de ce type d'innovation, l'innovateur doit
s'assurer qu'elle réponde à toutes les normes en vigueurs. Ce qui expliquerait, les liens positifs
entre les normes et la collaboration.
Il est intéressant de rechercher le lien qui existe entre la collaboration et les obstacles à
l'activité d'innovation. Étant bénéfique pour les entreprises, le partenariat est supposé être liée
positivement aux obstacles à l'innovation. En analysant les effets de ces obstacles sur la
décision des innovateurs à collaborer, à partir du Graphe 20, il vient que plus de 52% et 53%
de ceux qui se plaignent de ces obstacles ont des partenaires universitaires. L'analyse des
proportions des innovateurs confrontés à cet obstacle (voir annexe 2.I8-A) indique que les
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normes et le manque d'information sur les marchés sont positivement liés à la collaboration
avec les universités.
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2.7 PROTECTION DE LA PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE
La protection de la propriété intellectuelle représente le principal point de divergence entre les
universités et les industries. En effet, la protection de l'information permet à l'entreprise
d'avoir un avantage sur les concurrents, sans cette protection elle se désintéresse à la
recherche et développement (Jaffe, 1985). De son côté, l'université se doit d'assurer son rôle
de producteur de connaissance en tant que bien publique (Etzkowitz, 2000). Cependant, le
partenariat engendre des retombées positives, non seulement sur les universités et les
industries, mais aussi sur leur environnement, par le biais d'extemalités (Berman, 1990;Jaffe,
1989). Dès lors, les entreprises et les universités se doivent de trouver des ententes pour gérer
la propriété intellectuelle, lors d'un partenariat. De ce fait, les entreprises qui collaborent sont
supposées avoir recours à différents moyens de protections que les non-collaborateurs
Les droits de propriété intellectuelle sont les moyens dont disposent les firmes pour protéger
leurs inventions et innovations. Dans l'enquête de 1993, les entreprises ont signalé les moyens
de protection utilisés durant 1989-91, parmi les suivantes : les droit d'auteurs, les brevets, les
marques de commerce, la loi sur les dessins industriels, le secret, la protection des circuits
intégrés.
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Du Graphe 21, on constate que les collaborateurs et les non-collaborateurs ont utilisé les
divers moyens pour protéger leur propriété intellectuelle. Cependant, ce sont les partenaires
des universités qui les ont le plus fréquemment utilisé.
Le pourcentage des collaborateurs qui ont protégé leur capital intellectuel est plus élevé que
celui des non-collaborateurs, pour chaque moyen de protection. Près de 58% des
collaborateurs ont utilisé les marques de commerce, contre 26% chez les non-collaborateurs.
Les brevets sont utilisés par 47% des collaborateurs, contre 32% des non-collaborateurs. Le
tiers des collaborateurs préfère les secrets commerciaux et seulement 22% des non-
collaborateurs. Les droits d'auteurs et les dessins industriels sont les moins utilisés chez les
deux catégories.
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La protection de la propriété intellectuelle est plus fréquente chez les entreprises qui ont
collaboré. Ce lien peut se justifier par le fait que ce sont les initiateurs de premières mondiales
et les innovateurs de produit-procédé qui ont le plus recours à la collaboration. De plus, pour
les collaborateurs, l'activité interne de R-D est plus susceptible d'être la source de leurs
nouvelles idées et informations découlent de leur activité de recherche et développement
interne, ce qui les conduit à protéger leur propriété intellectuelle.
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2.8 CONCLUSION
Dans cette seconde partie, nous avons ressorti les différences de profil entre les collaborateurs
et les non-collaborateurs. L'analyse des tableaux croisés et de composantes principales a
permis de dégager des hypothèses, qui seront testées dans le chapitre suivant. Ces hypothèses
sont liées aux différentes caractéristiques des entreprises, dont certaines sont : origine, taille,
activité de R-D, innovation et ses caractéristiques, sources d'informations et de technologies,
obstacles à l'innovation, ainsi que la protection de la propriété intellectuelle. Les liens entre
ces aspects et la collaboration sont traités dans les points suivants.
Environ 41% des entreprises, ayant exécuté des travaux de R-D dans le secteur de fabrication
au Canada, étaient engagées dans un partenariat avec les universités. Il semble que les plus
grandes d'entre elles soient les plus disposées à le faire. Aussi, l'origine de l'entreprise semble
affecter la collaboration. En effet, près de 46% des firmes de propriété étrangère avaient
collaboré durant 1989-91, contre le tiers seulement des entreprises canadiennes. Les
multinationales semblent être les plus disposées à s'engager dans un partenariat.
Du point de vue stratégique, les collaborateurs qui visent à innover, mettent tous les moyens
pour assurer une bonne conduite de leurs objectifs. Les collaborateurs se soucient de la
protection de leur capital intellectuel, et s'assurent d'avoir le capital humain. L'importance
accordée aux régimes de protection de la propriété intellectuelle semble se refléter par une
fréquence d'utilisation des moyens disponibles plus élevée chez les collaborateurs que les non-
collaborateurs.
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La stratégie marketing des collaborateurs est plus probable à aboutir. En effet, nous avons
constaté que les collaborateurs ont enregistré un plus grand élargissement de la gamme de
produit. Ce qui s'accompagne par une plus importante utilisation de marques commerciales.
Les collaborateurs sont plus susceptibles d'enregistrer une augmentation d'emplois, et une
exigence de profil à la suite de la principale innovation. La manque de personnel qualifié à
l'activité d'innovation explique le choix stratégique d'une grande partie des collaborateurs. En
effet, par la méthode ACP, nous avons constaté que la majorité des collaborateurs ont associé
l'importance d'une innovation à l'amélioration de la stratégie de ressources humaines.
Les entreprises qui font la R-D de manière continue et qui disposent d'unité internes de R-D
semblent les plus aptes à collaborer. Au terme de la comparaison de la R-D chez les
collaborateurs et les non-collaborateurs, nous avons conclut à une complémentarité entre les
capacités internes de recherche et développement et celles développées en partenariat avec les
universités. De plus, il semble que les collaborateurs comptent sur les résultats de la recherche
interne pour avoir de nouvelles idées et informations pour leur activité d'innovation.
Les industries les plus actives en R-D semblent recourir le plus à la collaboration. En tête du
classement, nous retrouvons : l'industrie pharmaceutique, celle du métal primaire, et celle du
raffinage et pétrole. Les industries intermédiaires - qui collaborent moins que les premiers
mais plus que la moyenne nationale - sont les industries des aliments, boisons et tabac, ainsi
que l'industrie chimique, de pâte et papier, et équipements électroniques. Enfin, la troisième
catégorie regroupe les industries qui collaborent moins que la moyenne, et sont celles du bois
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et fournitures, des équipements de transport, du cuir, et du plastique et l'industrie des
machines.
Le recours au partenariat semble être lié à l'intensité d'innovation. Nous avons classifié les
industries en 3 secteurs : principal, secondaire et autre, par la méthode de Robson, Townsend
et Pavitt(1988). Il vient que le recours à la collaboration varie d'un secteur à l'autre. En effet,
la collaboration est susceptible de se faire : D'une part, par les entreprises qui innovent et
diffusent ; d'autre part, les entreprises qui consomme et innove moins.
La collaboration semble être affectée par l'activité d'innovation de la firme. Bien que le
résultat n'ait pas été statistiquement significatif pour l'ensemble des innovateurs, les initiateurs
de premières mondiales et les imitateurs sont les plus susceptibles de collaborer. Les
introducteurs de première canadienne sont les moins susceptibles de recourir à la
collaboration. Ceci peut être relié au type d'innovation dominant dans le secteur secondaire.
Par ailleurs, la collaboration semble être plus fréquente pour les innovations de procédés, et de
produit-procédé. Au sein des innovateurs de procédé, les multinationales collaborent plus que
les entreprises nationales.
Parmi les caractéristiques qui différencient les innovateurs collaborateurs des innovateurs non-
collaborateurs, nous avons relevé les sources de nouvelles idées, d'informations ou encore de
nouvelles technologies. Nous avons constaté que les collaborateurs comptent sur leur activité
interne de R-D. Il est plus semblable que les extemalités sur le marché (activités des
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concurrents, publication professionnelles, foires commerciales) profitent à l'activité des
collaborateurs et que les collaborateurs soient les plus attentionnés aux marchés (clients).
Les collaborateurs et les non-collaborateurs ont, ainsi, tendance à recourir à des sources
internes et externes d'informations, pour soutenir leur activité d'innovation. Celles-ci semblent
être tributaires, principalement, de la disponibilité de l'information sur les marchés et les
technologies, de l'offre de travail qualifié, et des normes et règles gouvernementales.
Cependant, il semble que la collaboration réduit les besoins des innovateurs en terme
d'information sur le marché et les technologies, ainsi que de personnel qualifié. Autrement, les
collaborateurs sont les plus susceptibles d'être confrontés aux normes et règles de sécurité.
Aussi, les universités ne semblent pas avoir de capacités à fournir autant d'information sur le
marché que sur la technologie.
Enfin, il semble que les collaborateurs aient mieux réussi que les non-collaborateurs dans la
conduite de leurs stratégies. En effet, l'ampleur des changements liés à l'activité d'innovation
varie selon que l'on avait collaboré ou pas : Les collaborateurs ont amélioré leurs capacités
technologiques et ont élargi leur gamme et qualité des produits plus que les non-
collaborateurs.
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Chapitre III : Modélisation
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3.1 INTRODUCTION
Cette dernière partie est consacrée à l'étude des déterminants de la collaboration et son impact
sur l'innovation, par un modèle économétrique. Il s'agit de confirmer ou d'infirmer les
hypothèses émises à l'issue des deux premières parties. L'étendue du champ de l'enquête
nous a permis de relier les activités réalisées par une entreprise au chapitre de l'innovation, de
la R-D, de la protection de la propriété intellectuelle au partenariat avec les universités. A
priori, il semble que la décision de l'engagement de l'entreprise dans une collaboration en R-D
soit affectée, de différentes manières, par des facteurs internes et externes à son activité.
Le cadre multivarié nous permettra de prendre en compte les relations complexes entre la
collaboration et l'innovation d'un côté et les caractéristiques des entreprises, leurs stratégies et
activités de R-D et d'innovation, leur environnement concurrentiel et le cadre industriel.
Cette partie est divisée comme suit. La section 3.2 renferme la spécification du modèle
théorique de la collaboration université-industrie en recherche et développement. La
collaboration est supposée liée à l'innovation et vis versa. Cependant, les données disponibles
ne permettent pas de tester le modèle théorique retenu. En conséquence, nous avons spécifié
un second modèle. Dans la section 3.3, le modèle estimé et la technique d'estimation sont
présentés. Enfin, nous présentons les résultats de l'estimation du modèle spécifié, dans la
section 3.4.
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3.2 DÉTERMINANTS DE LA COLLABORATION ET IMPACT SUR
L'INNOVATION
Les entreprises, qui ont collaboré, se distinguent par leurs stratégies, l'organisation de leur
activité de recherche et développement, et d'innovation, les moyens de protection de la
propriété intellectuelle, leurs sources d'informations et de technologies, ainsi que les obstacles
à leur activité d'innovation. Ces caractéristiques sont susceptibles d'affecter la décision des
firmes à collaborer. La spécification de l'innovation est établie à partir du travail de Baldwin
et Hanel (2000), sur les déterminants de l'innovation dans le secteur manufacturier au Canada.
La décision de collaborer et l'innovation ne sont pas indépendantes. Dans ce qui suit, les liens
entre ces variables, la collaboration et l'innovation sont présentés selon les caractéristiques de
l'entreprise, du marché et de l'industrie. Les variables explicatives, retenues, interviennent
dans un cadre de variables endogènes mutuellement interdépendantes.
3.2.1 Caractéristiques de l'entreprise
3.2.1.1 Taille
Sur la base des travaux de Beise et Stahl (1998), Godi et Landry (1995), Baldwin et Hanel
(2000), et Warda(1995), la partie descriptive nous a amené à supposer que plus l'entreprise est
grande plus elle est disposée à collaborer avec les universités en R-D. De ce fait, la taille aurait
un effet positif sur la collaboration. L'introduction d'innovation semble être positivement liée
à la taille (Baldwin, Hanel, Sabourin, 2000).
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Une approximation de la taille est le nombre d'employés. Nous avons défini deux variables
binaires. Pour les moins grandes entreprises, la variable prend la valeur de 1 si l'entreprise a
moins de 100 emplois et 0 sinon. Pour les plus grandes (ou de taille importante), une variable
prend 1 si l'entreprise emplois plus de 100 employés et 0 sinon.
3.2.1.2 Propriété
Il s'agit de voir si les entreprises étrangères ont plus de chance de collaborer que les
entreprises nationales. Baldwin, Hanel (2000) ont soulevé l'implication des multinationales
dans des projets de recherche et développement au Canada. Ce qui suppose que les entreprises
étrangères sont les susceptibles à collaborer avec les universités. Dans notre échantillon, ce
lien a été confirmé statistiquement. Ce qui suppose un lien entre la propriété de l'entreprise et
l'innovation.
Par contre, Baldwin, Hanel et Sabourin (2000) trouvent que l'innovation n'est pas associée à
la propriété de l'entreprise. Cependant, nous avons relevé, dans la partie descriptive, que les
entreprises étrangères qui avaient collaboré sont de loin les plus nombreuses à innover. Elles
se distinguent, particulièrement, par les innovations de procédés, 57% contre seulement 11%
des entreprises nationales. Pour mesurer cet effet, nous incluons une variable binaire égale à 1
si l'entreprise est canadienne et 0 sinon.
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3.2.2 ACTIVITÉ DE RECHERCHE ET DÉVELOPPEMENT
Notre échantillon se limite aux entreprises qui font déjà la R-D. L'intérêt porte sur l'effet de la
fréquence de R-D et les politiques de crédit d'impôt qui peuvent être associées à l'engagement
dans un partenariat avec les universités.
3.2.2.1 Fréquence d'exécution de R-D interne
Dans la partie descriptive, l'analyse de la relation entre l'activité de R-D et la collaboration
université-industrie, indique qu'il y a un lien entre les deux. En effet, il semble que les
collaborateurs soient les plus susceptibles à faire la R-D de manière continue. Aussi, il semble
que les entreprises qui font la R-D continuellement soient les plus susceptibles de recourir au
partenariat avec les universités. Au niveau industriel, nous avons relevé, aussi, que la
collaboration est positivement liée aux industries à forte intensité de R-D. Ainsi, l'exécution
de recherche et développement de manière continue est susceptible d'augmenter les chances
de la firme à innover.
Dans notre approche, la fréquence d'exécution de R-D est représentée par une variable
dichotomique. Elle prend la valeur I si la fréquence est continue, et 0 si la fréquence est
occasionnelle.
3.2.2.2 Crédit d'impôt de R-D
L'une des mesures misent en place par les gouvernements pour encourager les entreprises à
faire la R-D, est le crédit d'impôt pour les dépenses en recherche et développement. De la
partie précédente, il semble avoir un lien positif entre l'obtention de crédit d'impôt et la
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collaboration en R-D (Warda,1999). Pour mesurer cette hypothèse, nous incluons une variable
binaire qui prend la valeur 1 si l'entreprise a demandé des crédits d'impôts et 0 sinon.
3.2.3 Stratégies DES FIRMES
Il semble que le recours à la collaboration soit tributaire de la stratégie adoptée par les
entreprises. En effet, nous avons pu constater une différence de stratégie entre les entreprises
qui ont collaboré et celles qui n'ont pas collaboré. Les entreprises ont signalé l'importance de
différents facteurs pour les stratégies : technologique, marketing, production, et propriété
intellectuelle (voir annexe 2.6). Ce qui donne une idée sur les compétences et les objectifs de
chaque entreprise. Nous cherchons à voir dans quelle mesure l'innovation et la collaboration
sont associées aux compétences des entreprises, par le biais de différentes mesures des
stratégies.
Pour mesurer l'impact des stratégies, Baldwin, Hanel et Sabourin(2001) ont additionné la note
pour les facteurs dans chaque stratégie. Ce qui leur sert pour déterminer l'importance de
chaque stratégie. Par conséquent, ils obtiennent quatre groupes de stratégies ; La stratégie
marketing, la stratégie technologique, la stratégie de production, et la stratégie de propriété
intellectuelle. Ils trouvent que la stratégie technologique et la stratégie marketing affectent
positivement la collaboration, alors que la stratégie de production a un effet négatif.
Nous utiliserons les axes stratégiques définis, en annexe 3.1, par l'analyse à composantes
principales appliquée pour toutes les entreprises qui font la recherche et développement, sans
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distinguer entre les collaborateurs et les non-collaborateurs. Chaque axe stratégique traduit les
compétences des firmes.
3.2.4 Concurrence
Baldwin, Hanel et Sabourin(2000,p.l7) ont trouvé que les entreprises qui comptent entre 6 à
20 concurrents sont les plus susceptibles d'innover. Alors que celles qui comptent plus de 20
concurrents sont les moins susceptibles d'innover.
Pour s'assurer l'exclusivité de l'information, les entreprises sont supposées se rapprocher des
universités. De ce fait, les entreprises s'assurent un avantage compétitif. Nous supposons que
les entreprises qui font face à une grande concurrence sont les plus susceptibles de collaborer
avec les universités. Pour mesurer l'effet de la concurrence, nous incluons deux variables
dichotomiques C0MPET2 (entre 6 et 20 concurrents) et C0MPEPT3 (plus de 20
concurrents). Pour évaluer leurs effets, la référence est un marché de moins de 6 concurrents.
3.2.5 Propriété intellectuelle
Les moyens de protection de propriété intellectuelle sont utilisés par les firmes pour se
protéger de l'imitation, et, ainsi, maximiser les profits de l'exploitation de leurs innovations.
Plus le moyen utilisé est efficace plus l'entreprise s'assure une grande marge de profit.
Inversement, les universités maximisent leur utilité en diffusant les connaissances vers la
société et, donc, vers l'économie. Sauf dans les cas où les universités ont breveté leurs
inventions. Dans ce cas, elles auront le même comportement que les firmes privées.
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La partie descriptive a permis de relever une différence de protection chez les innovateurs qui
ont collaboré et ceux qui ne l'ont pas fait. Les premiers sont les plus susceptibles à protéger
leur propriété intellectuelle. Il est plus fréquent que les collaborateurs utilisent les marques de
commerce, les brevets et les secrets commerciaux. Ce qui serait liées aux résultats de leur
activité. En effet, les collaborateurs ont tendance à élargir leur gamme de produit.
Cependant, la faiblesse des moyens de protection du capital intellectuelle développés par les
autres favorise les extemalités (Antonelli, Foray, 1992). Nous supposons que l'intensité du
moyen de protection de la propriété intellectuelle a des effets inverses sur la collaboration et
l'innovation. En effet, un moyen de protection qui facilite la diffusion de l'information
décourage l'entreprise à innover, mais faciliterait le partenariat. Inversement, un moyen qui
permet à l'entreprise de maintenir secret les différents aspects d'une innovation, encourage
l'innovation, mais limite la collaboration avec les universités.
L'enquête ne permet pas d'évaluer cet effet du côté universitaire, nous allons voir dans quelle
mesure la décision des entreprises est liée aux moyens de protection utilisés. Cependant, il faut
noter que les collaborateurs sont les plus actifs en terme d'innovation (première mondiale,
produit-procédé). Cette caractéristique des collaborateurs pourrait les amener à utiliser plus de
moyens de protections. Nous utilisons une variable binaire pour chacun des moyens suivants :
droits d'auteurs, brevets, secrets commerciaux et marques de commerce.
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3.2.6 Obstacles à l'innovation
De la partie descriptive, nous avons relevé que les principaux obstacles sont ; le profil du
personnel, le manque d'information sur les marchés et sur la technologie, les normes et règles
gouvernementales. Nous avons constaté que les partenaires des universités ont moins de
difficultés à trouver du personnel qualifié, de l'information sur le marché et les technologies
durant leur activité d'innovation que les non-collaborateurs. Les réglementations
gouvernementales et le manque d'informations sur le marché sont les obstacles à 1 innovation
qui encourageraient les firmes à collaborer avec les universités.
Nous supposons que ces obstacles à l'activité d'innovation encouragent les entreprises à
collaborer avec les universités pour la R-D. Afin de vérifier ceci, nous incluant une variable
dichotomique pour chacun de ces obstacles.
3.2.7 Sources d'informations et de technologies nouvelles
Parmi les caractéristiques qui différencient les innovateurs collaborateurs des innovateurs non-
collaborateurs, on retrouve les sources de nouvelles idées, d'informations ou encore de
nouvelles technologies. Il semble que les collaborateurs soient plus susceptibles de recourir à
leurs services de ventes, aux clients et aux fournisseurs. Alors que les non-collaborateurs
recourent à leurs clients, et leurs unités commerciales. De plus, les collaborateurs ont tendance
à se ressourcer par la recherche interne et profiter de leur développement expérimental
beaucoup plus que les non-collaborateurs. Pour identifier les éléments qui favorisent le
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rapprochement entre les acteurs engagés dans une collaboration, nous incluons une variable
binaire pour chacune des sources précédentes. Elle prend la valeur de 1, si la source est utilisée
par la firme, et 0 dans le cas contraire.
3.3 LE MODÈLE THÉORIQUE DE LA COLLABORATION
Nous supposons un effet simultané entre la décision de collaborer et l'introduction
d'innovation. Une entreprise qui innove se doit d'assurer des nouvelles informations et
technologies. La concurrence et l'asymétrie d'information, sur les marchés, se traduisent par
une concurrence pour l'obtention de nouvelles idées et technologies. Le rapprochement des
universités permettrait à l'entreprise d'avoir un avantage comparatif par rapport au concurrent.
En effet, un partenariat facilite l'accès aux connaissances universitaires, et assure à l'entreprise
l'exclusivité. En conséquence. L'exploitation des connaissances universitaires par l'entreprise
augmenterait la probabilité d'aboutir à des innovations.
Cependant l'enquête ne permet pas de tester le lien de simultanéité entre la collaboration et
l'innovation. Le modèle testé est un modèle simultané récursif, dans lequel seule la
collaboration affecte l'innovation. Les raisons sont présentées dans la partie suivante :
- La collaboration est fonction de l'innovation, de la taille, de l'origine, des stratégies globales
définies par ACP, des moyens de protection de la propriété intellectuelle, de la fréquence de
R-D, des sources d'idées, des sources de technologies, des obstacles de l'activité d'innovation,
et de la demande de crédit de taxe R-D.
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- L'innovation est fonction de la collaboration, de la taille, de l'origine, des stratégies globales
définies par ACP, des moyens de protection de la propriété intellectuelle, de la fréquence de
R-D, et des obstacles de l'activité d'innovation.
3.3.1 Spécification du modèle
Dans ce qui suit, l'omission de certaines variables de l'équation de l'innovation est expliquée.
La première concerne les sources de nouvelles idées et de technologies, et la seconde concerne
la demande de crédit d'impôt pour la R-D. La première restriction limite notre approche. En
effet, le problème de colinéarité ne permet pas d'estimer un modèle simultané. Cette
colinéarité existe entre la variable de mesure de l'innovation et celles qui mesurent les sources
de nouvelles idées et informations, dans l'équation de la collaboration. En effet, la question au
sujet des sources d'idées et d'informations n'a été posée qu'aux innovateurs. Compte tenu du
fait que nous supposons que les sources d'idées et d'information nouvelles contribuent à la
décision du recours aux universités, nous les garderons dans l'équation de la collaboration,
mais pas l'innovation. De ce fait, nous sommes amenés à tester seulement si l'innovation est
liée à la collaboration. Nous ne pourrons pas tester le type d'association entre la collaboration
et l'innovation.
3.3.1.1 Sources de nouvelles idées et de technologie
Les variables omises dans l'équation de l'innovation ont trait aux sources de nouvelles idées et
de nouvelles technologies pour la principale innovation introduite. Par conséquent, les
répondants sont des innovateurs, par défaut. Comme on s'intéresse au fait d'innover ou pas, et
non à l'intensité de l'innovation, ces variables sont exclues de l'équation de l'innovation.
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L'autre raison est la colinéarité avec la variable qui mesure rinnovation. Si la question
concernait l'activité d'innovation en générale, le problème ne se posait pas. Comme c'est le
cas pour les obstacles à l'activité d'innovation. En effet, les entreprises peuvent avoir entamer
une activité d'innovation qui n'a pas abouti à une nouveauté mais elles ont été confrontées à
certains obstacles. Dans ce cas, la question concerne les innovateurs et les non-innovateurs.
3.3.1.2 Politique gouvernementale pour la R-D
La seconde restriction de spécification concerne la demande de crédit d'impôts pour la
recherche et développement. Comme les gouvernements sont conscients de l'importance de la
recherche universitaire et ses retombées sur la société et l'économie, nous supposons que
l'obtention de crédit d'impôt encourage la recherche et développement, dont le partenariat
avec les universités. L'innovation n'est pas directement affectée par cette aide, mais passe par
l'aboutissement de l'activité de recherche et développement.
3.3.2 Modèle simultané
Dans un premier temps, nous cherchons à retrouver les déterminants de la collaboration et
tester le lien entre la collaboration et l'innovation. Le modèle estimé^" est un modèle simultané
récursif, définit comme suit :
Nous avons utilisé le logiciel STATA pour estimer le modèle à deux étapes (option non disponible à SAS) et
pour vérifier si le programme que nous avons écrit en langage de programmation IML (Interactive Matrix
Language) de SAS pour la correction de la matrice de variance-covariance selon la méthode de Murphy et Topel
(1985) aboutit aux même résultats que ceux obtenus par STATA.
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-  La collaboration dépend d'un certain nombre de caractéristiques, mais elle est
indépendante de l'activité d'innovation.
y, = f(0„X,)+s,.
-  L'innovation dépend de la collaboration.
yi ~ J ^ 2 ' ^1 ' -^2 ) ^2 •
3.3.2.1 Condition d'identification
Dans le cas de modèle simultané à variables endogènes interdépendantes, pour que le système
d'équation soit identifié, il faut que chaque équation soit identifiée. Pour cela, le nombre de
variables exclues (endogènes ou exogènes) doit être au moins égal au nombre d'équation
moins 1, pour chaque équation. Si le modèle est sous-identifié, il n'existe pas d'estimation de
paramètres, on doit donc le spécifier autrement.
Les conditions d'identification se déterminent équation par équation. Nous pouvons
distinguer trois cas de figure :
1- Le modèle est sous-identifié si une équation du modèle est sous-identifié (Il y a moins
d'équations que de paramètres à identifier dans la forme structurelle, le système est
donc impossible à résoudre) ;
2- Le modèle est juste identifié si toutes les équations sont justes identifiées ;
3- Le modèle est sur-identifié si les équations du modèle sont, soit justes identifiées, soit
sur-identifiables.
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Dans notre étude, le modèle est un modèle simultané récursif. En effet, nous allons évaluer les
liens entre la collaboration et les différentes caractéristiques de l'entreprises, sans
considération au fait d'innover. Puis, nous allons tester si l'innovation est associée à la
collaboration. Les conditions d'identifications précédentes ne s'appliquent que pour l'équation
qui comprend au moins deux variables endogènes. Dans notre cas, nous allons voir si
l'équation de l'innovation est identifiée ou non.
Le modèle comporte g=2 variables endogènes, et k=34 variables exogènes, en incluant les
stratégies définies par l'analyse à composantes principales, les conditions d'identification sont
satisfaites^\ En effet, pour l'équation de l'innovation, nous avons g'=l variable endogène et
k'=26 variables explicatives. Soit g-g'+k-k'=9 qui est supérieur à g-1. L'équation est, donc,
sur-identifiée. Par conséquent, le modèle est sur-identifié et admet une solution.
5.3.2.2 Méthode d'estimation
La nature des variables dépendantes et la spécification retenue nécessite l'utilisation d'une
technique d'estimation appropriée. Dans ce qui suit, nous présentons : la méthode d'estimation
des modèles à variables dichotomiques ; puis, la technique d'estimation de modèle simultané.
(iV Méthode d'estimation d'équation à variable dépendante dichotomique
Ce type de modèle est estimé par la méthode du maximum de vraisemblance, en utilisant une
spécification du type logit ou probit. L'estimateur des moindres carrées ordinaires (MCO) et
l'estimateur des moindres carrées généralisés (MCG) ne sont pas efficaces. Deux problèmes
Les modèles avec les autres mesures de stratégies satisfont les conditions d'identifications.
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surviennent, dans le cas des MCO et des MCG : l'hétéroscédasticité des résidus, et la
prévision de la variable dépendante hors de l'intervalle [0,1],
Les moindres carrés ordinaires butent sur le problème d'hétéroscédasticité(Green,
1997,p.873). En effet. Supposons l'équation; y=px+E,....(l) et calculons la variance des
résidus. Les résidus de l'estimation linéaire sont de la forme : £,= yi -P Xi.
Comme Y est dichotomique, e prend les valeurs discrètes (1-P Xj) ou (-P Xi). De ce fait, 8 ne
suit pas une loi normale, mais une loi binomiale. Ainsi, s prend les valeurs (-P Xi) et (1-P Xi)
avec une probabilité Pi et (1-Pi), respectivement.
En considérant que les erreurs sont centrées ( E(8) =0), il vient que
Pi*(P x,)+(l-Pi)*(l-P Xi)=0
De ce fait. Pi = 1-P Xi.
Dès lors, la variance est déterminée comme suit :
VAR(8) = E(8i')= (-P Xi) ' *(1-P Xi) + (1-P Xi)' * (-P Xi) .
L'estimation linéaire de (1) fait que :
E(yi)= P Xi ;
Il en résulte que, VAR(8) = E(8i')= E(yi)*[l - E(yi)].
Ainsi, les résidus de la régression linéaire sont hétéroscedastiques, puisque leur variance
dépend de E(yi). Les estimateurs obtenus par les moindres carrés linéaires sont biaisés. Les
moindres carrés généralisés permettent de résoudre le problème de l'hétéroscédasticité. Mais
pas celui des prévisions des variables dichotomiques, hors de l'intervalle [0,1].
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(iiV Estimation de système d'équations simultanées
Considérons un modèle simultané récursif où yz est fonction de yi, et yi est indépendante de
y2-
Dans ce cas de figure, le modèle s'écrit :
(Ml):
y, = m,X,)^s, (1)
^2 = /(^1.^2.>'l>^2)+«2 (2)
Green (1997) présente deux méthodes d'estimation pour ce type de modèle'^. La première est
le « maximum de vraisemblance à information complète » (Full information maximum
likelihood) est consiste à maximiser la fonction du log de vraisemblance de la distribution
conjointe des deux variables endogènes. Cette technique nécessite la dérivée de la distribution
conjointe et le calcul de maximisation peuvent être compliqué. Il propose une méthode moins
contraignante.
La seconde méthode est « le maximum de vraisemblance à information limitée » (Limited
information maximum likelihood). Cette technique facilite la tâche d'estimation, et utilise des
variables instrumentales. En effet, l'estimation se fait en deux étapes:
Etape 1 : Estimer l'équation (1), et calculer les valeurs prédites de la première variable yl;
En plus de Green (1997), Madala (1983), dans le chapitre sur l'estimation des équations simultanées, analyse
les types complexes de modèles simultanés, à variables structurelles et latentes. Notre modèle initial ressemble au
modèle 6, présenté par celui-ci. En effet, les variables d'innovation et de collaboration sont observées.
136
Étape 2 : Estimer l'équation (2) en substituant yi par ses valeurs prédites à l'étape précédente.
Ce qui se traduit par le système de dérivées de premier ordre suivant ;
1 = 0 âG^
/ = 0 ^2
où : n le nombre d'observations, et 0j vecteurs des estimés de l'équation j=l,2.
Seulement, l'estimation de la matrice de variance-covariance asymptotique n'est pas correcte.
Murphy et Topel(1985)^^ présentent une méthode de correction pour un modèle simultané
récursif. Elle se base sur les dérivées de seconds ordre des , et se présente comme suit :
Les dérivées de secondes ordres sont :
Gradient de l'équation 1 : R^(0^)= = "E '
âB I  >^ dB^dB^
dU dU
Gradient de l'équation 2 : RjiB^ - E
ÔL, ÔL,




La correction de la matrice de variance-covariance est dormée par la formule suivante
z = JÇ' + 1Ç[W>, - n
A  ^
L'estimateur de la seconde équation suit une loi : Vn(^2- ^2)» ^ {0,1).
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La méthode de prévision dépend de la nature de la variable étudiée dans la spécification
initiale. Selon le Pr. Kalulumia, deux cas possibles :
(i) Si la variable est latente (inobservée), on utilise la prévision probabiliste. La valeur
prédite de est y^ = où F(.) fonction de densité de la loi de y^ .(logit ou
probit). (Green, 1997,p.880)
(ii) Si la variable est directement observée, on procède par une prévision linéaire. La
A
valeur prédite de >', est y^ - PlX^.
3.3.2.3 Difficultés
L'estimation de ce modèle a été faite par STATA et le programme de correction de la matrice
de variance-covariance par une programmation sur SAS. Ce dernier se compose de deux
parties ; La première fait l'estimation du modèle sans correction ; La seconde corrige la
matrice de variance covariance. L'application de la correction affecte les erreurs standards et
par conséquent le seuil de significativité des coefficients.
L'estimation par STATA et SAS donnent les mêmes estimés, sans la correction de la matrice
de vairance-covariance. Cependant, le programme sur SAS échoue dans le calcul des erreurs
standards. Le même problème apparaît lors de la correction. Le problème se situe au niveau de
l'inversion de la Hessienne pour une raison que nous avons pas eu le temps d'identifier. Le
problème de la colinéarité est écarté, puisque STATA faisait le calcul des erreurs standards
sans problème.
33 Une présentation simple de cette méthode est donnée par Green(1997,142-144), voir annexe 3.3.
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Afin de vérifier que l'erreur n'est pas dans l'écriture du programme, nous avons testé des
spécifications sans les sources de nouvelles idées et de technologies, ni les obstacles à
l'innovation. En éliminant ces variables, le programme de correction fonctionnait. La
correction de Murphy et Topel (1985) augmentait les erreurs standard, réduisant, ainsi, le
niveau de significativité des coefficients estimés. Nous avons observé que les coefficients
significatifs à 1%, 5% et 10 % sans correction, deviennent significatifs, respectivement, à 5%,
10% et 15% avec la correction. Pour évaluer le significativité, de l'ensemble du modèle, on se
base sur la statistique du khi2 pour chaque équation. La correction de la matrice de variance
covariance finale, n'affecte pas la statistique du khi-carré.
3.4 RÉSULTATS DE L'ESTIMATION
Dans l'ensemble les deux équations du modèle sont statistiquement significatives à 5%. Les
données sont en coupe instantanée et représentent les réponses de 279 entreprises ayant
effectué la recherche et développement.









Nb. Obs 276 276
Les résultats de la régression logit donnent des valeurs transformées de la contribution
marginale de chaque variable à la probabilité de réalisation de la variable dépendante. Cette
transformée donne une idée sur l'effet positif ou négatif des variables explicatives et ne sont
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pas directement interprétables. Un coefTicient positif signifie que la variable explicative
accroît la probabilité d'occurrence de la variable dépendante. Un effet négatif signifie que la
variable explicative réduit cette probabilité.
Le tableau suivant résume les résultats de l'estimation du modèle empirique retenu. Pour
chacune de ces deux variables, le tableau comporte une colonne pour le coefficient estimé, les
erreurs standards et le seuil de significativité pour chaque variable explicative. L'interprétation
des résultats et les conclusion se font par rapport à une entreprise de moins de 100 employés et
qui fait face à peu de concurrents (moins de 6 concurrents) et qui fait la recherche et
développement de manière occasionnelle.
La taille des entreprises à un effet positif sur la décision de collaborer, par contre elle affecte
négativement l'activité d'innovation. Cependant, cet effet n'est significatif que pour la
collaboration. Ainsi, les entreprises de grande taille sont celles qui collaborent le plus. De
même, l'origine de l'entreprise affecte positivement la décision de collaborer, et négativement
l'innovation. Cependant, cet effet n'est pas statistiquement significatif pour les deux variables.
Le degrés de concurrence affecte inversement l'introduction d'une innovation et la décision de
collaborer. En effet, le degré de concurrence affecte positivement la décision de collaborer,
mais négativement l'innovation. Plus une entreprise, qui fait la R-D, a de concurrents moins
elle a de chance à innover. Par contre, elle a plus de chance de collaborer avec les universités.
Ce résultat est significatif à 5% pour l'innovation, alors qu'il n'est significatif qu'à 15% pour
la collaboration.
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Compet3 0,699 0.488 0.152 -1,173 0.563 0.037***
1  Stratégies^® |
Prinl -0,880 0.388 0.023*** 0,916 0.594 0.123*
Prin2 -0,111 0.416 0.789 0,409 0.455 0.368
Prin3 0,522 0.514 0.310 -0,544 0.561 0.332
Prin4 0,145 0.424 0.732 0,070 0.475 0.883
Prin5 -1,035 0.461 0.025 0,560 0.605 0.355
Prinô 1,125 0.451 0.013 -0,762 0.584 0.192
Prin7 -0,497 0.347 0.184 0,658 0.49 .0179
Prin8 1,115 0.407 0.006*** -1,477 0.565 0.009***
Prin9 0,105 0.42 0.803 -0,341 0.455 0.454
PrinlO -0,138 0.381 0.717 0,644 0.437 0.139*
Protection PI
Droits d'auteurs 0,012 0.005 0.035*** -0,014 0.007 0.053***
Brevets -0,004 0.004 0.279 0,002 0.005 0.638
Secrets commerciaux 0,0003 0.005 0.948 0,007 0.007 0.375
Marques de commerces 0,012 0.004 0.003*** -0,003 0.006 0.629
Activité de R-D
R-D continue 0,013 0.004 0.003*** -0,006 0.006 0.275 1
Sources d'idées et d'informations
Fournisseurs 0,0004 0.0005 0.921





Recherche inteme 0,007 0.005 0.161
Développement inteme -0,002 0.005 0.618
Firmes reliées -0,015 0.005 0.008***




Note : *** significatif à 5 %,** à 10 % et * à 15 %.
Liste des stratégies en annexe 3.1, et annexe 3.2 pour la variabilité.
35 Les 10 axes stratégiques (Prinl à PrinlO) sont définis en annexe 3.1.
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Obstacles à l'innovation
Variables explicatives Collaboration Innovation
Coef Er.Std. Prob. Coef Er.Std Prob.
Manque de personnel -0,001 0.004 0.798 0,008 0.005 0.119*
Manque d'informations sur la
technologie
-0,011 0.006 0.073** 0,012 0.009 0.193
Manque d'informations sur les
marchés
- 0,0004 0.005 0.933 0,013 0.007 0.05***
Supports teclmiques -0,003 0.008 0.687 0,001 0.011 0.932
Barrières coopé avec des
firmes
-0,013 0.007 0.079** 0,028 0.01 0.007***
Normes gouv. 0,008 0.004 0.058** -0,002 0.006 0.802
Rdtaxcredit 0,014 0.004 0.001***
Const -3,574 0.68 0.0*** 2,838 0.997 0.004***
Les stratégies ont un effet inverse sur la collaboration et l'innovation. Cependant, la stratégie
de marketing axée sur le maintien de la position actuelle sur le marché en introduisant de
nouveaux produits en plus du produit actuel, et le développement de nouvelles stratégies
(PRIN4). Celle-ci affecte positivement les deux. Mais ces effets ne sont pas significatifs. Les
entreprises qui adoptent une stratégie composée des stratégies de production, de la gestion de
ressources humaines, et l'amélioration de sa propre technologie (Prinl), et les entreprises qui
veulent commercialiser un nouveau produit en plus du produit actuel sur de nouveaux marchés
(PrinS) ont moins de chance à collaborer. Par contre, le premier groupe (Prinl) a plus de
chance d'innover, au seuil de 15 % d'erreur.
Les entreprises qui cherchent à introduire leur produit actuel sur de nouveaux marchés, en
négligeant l'utilisation des matériaux, et en améliorant le processus d'inventaire (Prinô) ont
plus de chance à collaborer. Le même résultat est observé chez les entreprises qui cherchent à
maintenir leur produit sur le marché actuel, avec une stratégie de réduction de coûts et qui
accordent moins d'importance à développer leur technologie (PrinS). Cependant, ce dernier
groupe d'entreprises a moins de chance d'innover.
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Nous avons substitué ces axes stratégiques par les stratégies définies par Baldwin, Hanel et
Sabourin (2000)^^.En conséquence, seule la stratégie de production a un effet significatif sur le
recours à la collaboration. Les entreprises qui accordent de l'importance à la stratégie de
production ont plus de chance de collaborer. Cet effet inverse entre la stratégie de production
et le recours à la collaboration correspond aux résultats avec les principales stratégies du
modèle. Conformément à Baldwin, Hanel et Sabourin (2000), nous trouvons que la stratégie
de production réduit les chances de l'entreprise à innover.
Les moyens de protections de la propriété intellectuelle utilisés ont tous de faibles effets sur la
collaboration et l'innovation. De plus, ceux qui affectent positivement l'innovation de
l'entreprises, réduisent ses chances de collaborer. Seule, l'utilisation de secrets commerciaux
affecte positivement la collaboration et l'innovation simultanément. Cependant, cet effet est
non seulement très faible, mais aussi, statistiquement non significatif. Par contre, le recours
aux droits d'auteurs affecte positivement la collaboration, mais réduit ses chances
d'innovation, pour un seuil de significativité de 5%. L'utilisation de marque de commerce a un
effet positif sur la collaboration, à un seuil de 1%.
Les stratégies définies par ces auteurs sont présentées au paragraphe 2, de la section 3.2 Stratégie de la firme, à
la page 126. Le modèle obtenu est significatif à 5% dans l'ensemble. Les effets des autres variables restent
identiques mais sont moins significatifs. Nous avons, aussi, testé un modèle incluant les stratégies principales
propres aux collaborateurs pour expliquer la collaboration, et les stratégies de Baldwin, Hanel et Sabourin(2000)
comme déterminants de l'innovation. Dans ce cas, les effets des stratégies ne sont pas significatifs, et uniquement
le premier axe stratégique affecte négativement la collaboration, mais au seuil de 10%.
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La fréquence d'exécution de R-D interne affecte différemment la collaboration et l'innovation.
En effet, l'entreprise qui fait de manière continue la R-D augmente, significativement, ses
chances de collaborer, mais le lien avec l'innovation n'est pas significatif. L'encouragement
du gouvernement par le crédit d'impôts pour la R-D conduit à la collaboration. Ce résultat est
très significatif. Cependant, nous avons réalisé des régressions sans cette variable sans que
cela affecte les résultats de ce modèle.
Les obstacles à l'activité d'innovation des entreprises encouragent la collaboration. En effet, le
signe négatif du coefficient lié à un facteur manquant signifie que plus ce facteur n'est pas
disponible- c'est-à-dire, plus il manque- et plus l'entreprise à de chances de collaborer avec les
universités. Inversement, moins ce facteur est manquant et moindre sera la probabilité d'une
collaboration. La lecture du Tableau 12, nous apprend que moins il y a de manque
d'information sur les technologies et moins probable sera la collaboration. Aussi, plus le
personnel qualifié et l'information sont disponibles et moins probable sera la collaboration. De
même, les entreprises qui ont le plus de difficulté à coopérer avec d'autres entreprises auront
plus de chance de collaborer avec les universités. Les normes gouvernementales ont des effets
significatifs sur la collaboration. Ces normes réduisent la chance de l'entreprise à introduire
une innovation, mais augmente ses chances pour collaborer.
Les sources d'idées nouvelles et d'informations et les sources de technologies ont des effets
différents sur la décision de collaborer avec les universités, et ne sont pas toutes significatives.
Le recours aux clients pour de nouvelles idées affecte positivement la décision de collaborer,
mais n'est pas significatif. A un seuil de 10% d'erreur, nous retenons que si l'entreprise
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obtient ses nouvelles technologies de firmes reliées, elle a moins de chance de collaborer avec
les universités. Par contre, si les conférences et les foires commerciales satisfont les besoins de
l'entreprise en technologies nouvelles, ces dernières ont plus de chance de collaborer avec les
universités (10%).
Nous avons fait l'essai de diverses approches afin de vérifier si d'autres spécifications de
l'équation de collaboration et d'innovation influaient sur ces résultats. Nous avons pris en
compte l'effet de l'appartenance sectorielle centrale, secondaire et autre. En prenant les
secteurs autre comme référence, il en résulte que les entreprises du secteur central ont plus de
chance de collaborer avec les universités. Alors que les entreprises du secteur secondaire ont
moins de chance de collaborer, mais cet effet n'est pas validé statistiquement.
Enfin, nous obtenons un lien très significatif positif entre l'innovation et la collaboration. Ce
qui nous permet de conclure que les entreprises qui recourent au partenariat en R-D avec les
universités sont les plus susceptibles d'introduire une innovation. De plus, l'effet marginal"
de la collaboration sur la probabilité d'introduire une innovation est estimé â 3.12%
Théoriquement, le calcul des effets marginaux pour un modèle probabiliste se fait comme suit :
Ona:E[y\x] = FiP'x);
L'effet marginal s'écrit : I = f{/3'x)/3 .. .(l);où /(.) est la fonction de densité correspondant à
dx
la fonction de distribution cumulative F(.). Dans le cas, d'un modèle logit : / (P'x) = A(P'x) [1- A(P'x)]
Dans la pratique, une des méthodes pour estimer l'effet marginal est de calculer l'équation (1) â la moyenne de
toutes les variables explicatives. Pour une variable dichotomique (d=0 ou 1), l'effet est mesurée par la ^ érence
entre les valeurs de fonction (19-12) quant d=0 et d=l, c'est-à-dire: Prob[Y=l I x, d=l]- ProbfY'=l I x, d=0] où x
est le vecteur des moyennes des variables exphcatives. Pour plus de détails voir Green (1997) (Chapter 19,
Models with Discrète Dépendante Variables,p.876).
Voir Annexe 3.4 pour les calculs.
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3.5 CONCLUSION
Dans cette dernière partie, nous avons trouvé que la collaboration est liée à certains aspects de
l'entreprise. Les résultats confirment, aussi, le lien entre l'introduction d'innovation et la
collaboration avec les universités en recherche et développement. Les résultats sur l'activité
des entreprises qui ont fait de la recherche et développement entre 1989-91 sont
intéressants^^ . En guise de conclusion, nous les résumons dans les points suivants :
1- Les entreprises engagées dans un partenariat avec les universités sont plus susceptibles
d'introduire une innovation ;
2- Les entreprises de grandes tailles ont plus de chance de collaborer avec les universités. Ce
qui confirme les constats de Godin, Laundry(1995) et Warda(2000), et les résultats de
Baldwin, Hanel(2000). Au Canada, une grande partie des entreprises de grandes tailles
sont de propriété étrangère. Cependant, nous ne pouvons confirmer le lien entre la
propriété et la collaboration. La raison serait due au lien existant entre la taille et la
propriété ;
3- La décision de collaborer avec les universités semble être liée aux stratégies adoptées par
l'entreprise. Ainsi, les entreprises qui adoptent une stratégie composée des stratégies de
production, de la gestion de ressources humaines, et l'amélioration de sa propre
technologie, et les entreprises qui veulent commercialiser un nouveau produit en plus du
produit actuel sur de nouveaux marchés ont moins de chance à collaborer. Les entreprises
qui cherchent à introduire leur produit actuel sur de nouveaux marchés, en négligeant
l'utilisation des matériaux, et en améliorant le processus d'inventaire ont plus de chance à
39 Ces résultats sont à prendre avec précaution, puisque nous n'avons pas obtenus les bons niveaux de
signification des coefficients.
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collaborer. Le même résultat est observé chez les entreprises qui cherchent à maintenir leur
produit sur le marché actuel, avec une stratégie de réduction de coûts et qui accordent
moins d'importance à développer leur technologie ;
4- Nous avons aussi trouvé que la collaboration est liée aux sources de nouvelles idées et de
technologies. En effet, les entreprises qui dépendent des entreprises qui leur sont liées
auront moins de chance de collaborer avec les universités. Par contre, les extemalités
issues des publications professionnelles et les foires commerciales favorisent les
partenariats avec les universités ;
5- Les entreprises présentent sur des marchés à forte concurrence sont les plus susceptibles
de collaborer avec les universités ;
6- Le recours aux droits d'auteurs et l'utilisation des marques de commerce sont positivement
lié la collaboration. Cependant, ils réduisent les chances qu'a l'entreprise d'innover ;
7- Les entreprises qui sont confrontées au manque d'information sur les technologies, ou à
des barrières de coopérer avec d'autres firmes, ou encore qui doivent respecter des normes
gouvernementales ont plus de chance de coopérer avec les universités ;
8- Enfin, les entreprises qui ont obtenu des crédits d'impôt pour l'exécution de la recherche




Ce mémoire met en évidence les facteurs affectant la collaboration université-industrie en
recherche et développement au Canada. Tout au long de notre travail, nous avons éclairci
certains aspects de l'interaction entre ces deux protagonistes. Malgré les complications
rencontrées lors de l'estimation, certains résultats sont à considérer.
Nous avons passé en revue différentes approches du partenariat université-industrie. Des
travaux sur l'aspect organisationnel nous ont appris que la collaboration est un processus
complex à gérer du fait des différences de cultures entre les universités et les entreprises. Et
pour cause, les universités sont la pierre angulaire dans la création et la diffusion des
connaissances vers la société. De ce fait, la nature publique des connaissances universitaires
ne satisfait pas les ambitions des entreprises. En effet, ces dernières ont tendance à protéger
leur capital intellectuel afin de maximiser leur profit. Ce qui se traduit, dans le cadre d'une
collaboration, par la privatisation des connaissances. Nonobstant, les universités, comme les
entreprises, ont intérêt à se rapprocher, pour des raisons différentes. Les universités le font, en
premier lieu, pour des raisons financières. Les entreprises recherchent l'expertise universitaire
en matière de recherche.
Pour notre travail, les données d'enquête de 1993, sur l'activité d'innovation et les
technologies de pointes, ne traitent pas en détails la collaboration avec les universités. Ce qui a
limité l'analyse des aspects de la collaboration. Nous avons élaboré sommairement sur les
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différences de profil entre les entreprises qui collaborent avec les universités et celles qui ne
collaborent pas. Nous ne pouvons avancer que ces différences sont attribuées au fait de
collaborer ou pas.
Par contre, la collaboration est associée aux entreprises qui répondent à un ensemble de
caractéristiques. Nous avons relevé que la taille, la propriété de la firme, le degré de
concurrence, les sources de nouvelles idées et de technologies, et certains obstacles à
l'innovation sont susceptibles d'encourager la collaboration. De plus, les encouragements du
gouvernement par des crédits d'impôts semblent favoriser la collaboration. L'environnement
de l'entreprise (concurrents, partenaires, fournisseurs, secteur d'activité) semblent aussi
affecter sa décision de collaborer avec les universités. Pour la réalisation d'une innovation, la
concurrence ex post et ex ante sont déterminantes aussi. Le premier type de concurrence
concerne les sources de connaissances pour l'innovation ; Le second type concerne la
commercialisation de l'innovation.
Les différences de profil entre les collaborateurs et les non-collaborateurs s'inscrivent dans les
approches stratégiques qui accompagnent l'innovation. En effet, nous avons constaté que les
collaborateurs sont les plus susceptibles de développer toutes les compétences nécessaires
pour la réussite de leur innovation. Ils accordent de l'importance aux ressources humaines, aux
moyens de protection de leur propriété intellectuelle, la technologie et s'assurent une bonne
gestion de l'ensemble. Ces choix stratégiques semblent être bénéfiques. Nous avons relevé que
les collaborateurs sont moins concernés par les obstacles à l'activité d'innovation, en terme de
manque de personnel, d'information sur les technologies, et le marché.
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Les études qui ont couvert l'aspect économique de la collaboration ont mis en valeur
l'importance des retombées directes et indirectes (extemalités) de la collaboration en R-D sur
la société. Notre travail a révélé que la collaboration est un des facteurs affectant l'innovation.
Ce qui rejoint les travaux de Berman (1989) qui, par une approche basée sur les fonds de R-D
industriel, a trouvé un lien entre collaboration université-industrie en R-D et innovation.
Aussi, nous avons trouvé que les extemalités sur le marché, liées à l'activité des concurrents et
aux publications professionnelles, représentent les sources les plus liées à la collaboration en
R-D.
Notre travail s'ajoute aux études qui soutiennent que la collaboration université-industrie en
matière de R-D contribue à l'innovation, particulièrement dans le secteur manufacturier
canadien. Il est précurseur à d'autres travaux de recherche dans le domaine. Ainsi, il faudrait
qu'une plus grande attention soit accordée à cet aspect du partenariat université-industrie. En
effet, il reste beaucoup de points à éclaircir. En particulier pour l'économie canadienne, il est
intéressent d'approfondir plus sur l'implication et l'apport des multinationales dans des
partenariats avec les universités. En ce qui concerne les déterminants de la collaboration, les
informations disponibles n'ont pas permis de tester les hypothèses de Mansfield(1994) sur
l'importance de la proximité géographique, la notoriété des universités ou encore le rôle du
domaine scientifique.
Au terme de cette étude, certains points méritent d'être soulevés. Le premier point concerne
notre choix du modèle Logit pour estimer le modèle théorique, et sur le modèle
empiriquement testé. Dans l'approche théorique, nous avons considéré que la décision de
collaborer et le fait d'innover sont conjointement liées. Nous avons opté pour une estimation
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économétrique en deux étapes d'un modèle logit. Par le choix de ce type de modèle
probabiliste, nous avons négligé les relations bidirectionnelles qui peuvent exister entre les
deux variables dépendantes. De ce fait, la matrice de vairance-covariance est une matrice
diagonale. Par cette simplification, l'estimation ne reflète pas bien la réalité. Un estimateur
plus approprié à notre modèle théorique est obtenu par un modèle probit bivarié (Green,1997).
Ceci dit, par construction, l'enquête n'a pas permis de tester le modèle théorique de
simultanéité. Pour des raisons de colinéarité entre l'innovation et les sources d'informations
dans l'équation de la collaboration, nous nous sommes contenté d'estimer un modèle récursif
dans lequel seule la collaboration avec les universités affecte l'innovation.
Le second point a trait aux informations disponibles sur le partenariat université-industrie en
R-D au Canada. Comparativement aux travaux réalisés sur la R-D, l'analyse de la
collaboration n'est qu'à ces débuts. Ce qui explique le manque d'informations et d'études sur
le partenariat. À ce sujet, les enquêtes devraient cibler directement la collaboration par des
questions qui permettent de mieux conceptualiser ce phénomène.
Un partenariat suppose l'accord et l'implication de deux entités. De ce fait, les enquêtes
devraient concerner non seulement les entreprises, mais les universités aussi. Ce qui permet de
développer des indicateurs pertinents pour capter et ressortir l'information nécessaire sur le
système de collaboration entre les universités et les industries au Canada (The Impact Group
1997, OCDE 1998). Ce qui devrait profiter à l'émancipation de la société du savoir, en
renforçant le système national d'innovation.
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Traiter de la collaboration universit-industrie nous amène à s'interroger et à réfléchir sur
l'avenir des universités en tant que producteur de bien publique. Si nous concluons sur une
note optimiste concernant la contribution de la collaboration à l'innovation et donc à
l'économie, nous restons perplexes quant aux conséquences sur la société en terme de
diffusion des connaissances. Pour des raisons, principalement, financières les universités sont
amenées à consacrer plus de temps à la recherche appliquées plutôt que la recherche
fondamentale. Ce qui est néfaste à l'enrichissement de la société de savoir. L'intervention du
gouvernement, en allouant plus de fonds aux universités, pourrait être une des solutions pour
permettre à l'université de continuer la production de connaissance et de respecter son rôle de
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Annexe 1.2 : Part de la R-D universitaire financée par l'industrie,
1990 et 1997.
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Annexe 2.1 : Analyse en composantes principales
Introduction à la formalisation mathématique'
L'Analyse en Composantes Principales (ACP) est utilisée pour étudier les données
multidimensionnelles, lorsque toutes les variables observées sont de type numérique et
que l'on veut voir s'il y a des liaisons entre ces variables.
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Le problème de l'ACP est alors d'avoir une bonne représentation des individus dans un
espace et pour cela, il faut trouver le sous-espace affine Ek de dimension k (k<p souvent
k=2) tel que
, inertie du nuage N par rapport à l'espace Ek soit minimum. Il s'agit alors de maximaliser
l'inertie par rapport à l'orthogonal de Ek , ce qui revient à considérer le nuage avec un
angle qui rend maximum la dispersion des individus. On montre que le problème a une
solution, et que la construction de l'espace Ek s'effectue axe par axe.
La solution est alors obtenue en utilisant les propriétés spectrales des matrices : les
vecteurs propres normés de la matrice VM ordonnés suivant les valeurs propres
décroissantes fournissent les axes \u\,..., vuk, appelés axes factoriels. De plus, les inerties
expliquées par ces axes sont égales aux valeurs propres u^. Les m, forment une base M-
orthonormée de Ek : les vecteurs v, sont par définition normés et par ailleurs, la matrice
VM étant symétrique, ses vecteurs propres sont orthogonaux.
Voir R.J. Rumel(1970) : « Applied Factor Analysis ».
Annexe 2.1 : Analyse en composantes principales.
Introduction à la formalisation mathématique.
On peut alors représenter les individus en transposant les résultats dans l'espace R" (par
XM). En pratique, au lieu de calculer les axes factoriels, on préfère calculer les facteurs
principaux d'inertie, valeurs propres de MV et transposer les résultats par X.
Les différents résultats sont regroupés dans le tableau suivant
R" RP* R°
Ui Vi c-Xvi=XMui
i^""® axe factoriel ou axe
principal d'inertie.
i^""® facteur principal d'inertie i®"® composante principale
Ui : vecteur propre de VM
associé à la valeur propre Vi.
Vi : vecteur propre de MV
associé à la valeur propre Vi.
c' : vecteur propre de
XM'XDp associé à la valeur
propre Vi.




Les (vil sont des vecteurs
M" -orthonormés.
M-'(ui,Ui)=l ; M-' (ui,uj)=0
vi=Mui
c'=(vi(x')),j=l, ..n.
avec : E(c ) =0.
Annexe 2.2-a ; Propriété des entreprises et collaboration.
Fréquence
Pourcentage
% Ligne Pas de partenaire Partenaire
% Colonne universitaire universitaire Total








Total 770.613 528.26 1298.87
59.33 40.67 100.00
khi2 = 7.1231, prob. = .0076.
Annexe 2.2-b : Origine du partenaire universitaire.






Annexe 2.3 : Répartition des entreprises ayant effectué la R-D selon le secteur.




Annexe 2.4 ; Répartition de la collaboration avec les universités par secteur d'activité.
Central Secondaire Autres
Part dans chaque secteur 44% 35% 42%
Annexe 2.5 : Collaboration par industrie.
Industrie % des firmes
Pharmaceutique 71,81
Raffinage de pétrole 68,44
Métal primaire 64,82
Alimentaire, boissons et tabac 58,48
Chimique 56,33
Pâte et papier 56,27
Equipement électronique 49,96
Equipement de transport 32,17
Bois et fournitures 32,09
Plastic 30,24




Annexe 2.6 ; La stratégie de la firme. Question 1.11.
Question 1.11 : Veuillez indiquer l'importance* des facteurs suivants dans la stratégies
générale de développement de votre firmes.
* 1 : pas important; 2 : relativement important ; 3 : important ; 4 ; très important ; 5 :
Crucial.
Facteurs Cocher (x)
Marché et produit 1 2 3 4 5
- Maintien du produit courent sur le marché actuel
- Introduction de nouveaux produits sur le marché actuel
- Introduction du produit courent sur un nouveau marché
- Introduction de nouveaux produits sur de nouveaux marchés
Technologie
- Développement de nouvelles technologies
- Amélioration des technologies des autres
- Utilisation des technologies développées d'autres
- Amélioration de sa propre technologie
Production
- Utilisation de nouveaux matériaux
- Utilisation efficace des matériaux existants
- Réduction des coûts de travail
- Réduction des coûts énergétiques
Management
- Amélioration des incitations par des compensations
- Structure organisationnelle novatrice
- Amélioration du contrôle d'inventaire
- Amélioration du contrôle de processus
- Amélioration de la gestion de la propriété intellectuelle
Ressources humaines
- Formation continue de personnel
- Compensation
- Motivation du personnel par d'autres moyens
- Autres
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Annexe 2.7-A: Lecture des stratégies adoptées par les non-collaborateurs.







PRINl 6.40244 4.70033 0.336971 0.336971
PRIN2 1.70211 0.13767 0.089585 0.426555
PRIN3 1.56444 0.26551 0.082339 0.508894
PRIN4 1.29893 0.08832 0.068365 0.577259
PRIN5 1.21061 0.20002 0.063716 0.640975
PRIN6 1.01059 0.13262 0.053189 0.694164
PRIN7 0.87797 0.08720 0.046209 0.740373
PRIN8 0.79077 0.08457 0.041620 0.781992
PRIN9 0.70620 0.10022 0.037168 0.819161
PRINIO 0.60598 0.031894 0.851054
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Annexe 2.7-B: Lecture des stratégies adoptées par les non-collaborateurs.
Composition des axes principaux:
PRINI PRIN2 PRIN3 PRIN4 PRIN5
NUI 01 0.179806 -.427684 0.241119 0.109326 -.155453 MAINTAINING CURRENT PRODUCTION
NUI 02 0.210484 0.026810 0.256940 0.061792 -.044405 NEW PRODUCTS IN PRESENT MARKETS
NUI 03 0.I89I28 0.020368 0.233232 -.053591 0.287706 CURRENT PRODUCTS IN NEW MARKETS
NUI 04 0.186093 0.326498 0.312003 -.042935 0.275582 NEW PRODUCTS IN NEW MARKETS
NUI 05 0.182547 0.287467 0.414645 0.078649 -.276161 DEVELOPING NEW TECHNOLOGY
NUI 06 0.242236 0.298127 -.117505 0.142079 -.185318 IMPROVING TECHNOLOGY - OTHERS
NUI 07 0.149573 0.401181 -.224216 0.197575 -.201693 USING TECHNOLOGY DEVELOPED BY OTHERS
NUI 08 0.204507 0.048369 0.285092 0.291705 -.272422 IMPROVING OWN TECHNOLOGY
NUI 09 0.222823 0.069374 -.053751 0.288587 Q.llQin USING NEW MATERIALS
NUI 10 0.24I60I -.157881 -.202620 0.428762 0.123488 USING EXISTING MATERIALS EFFECIENTLY
NUI 12 0.186854 -.083125 -.218289 0.226I7I 0.462715 REDUCING ENERGY COSTS
NUI 13 0.236044 0.I5I524 -.229224 -.286287 -.011893 IMPROVED MGT INCENTIVES VIA COMPENSATIC
NUI 14 0.251843 -.135760 0.037I2I -.209122 -.143603 INNOVATIVE ORGANIZATIONAL STRUCTURE
NUI 15 0.281196 -.221022 0.044962 -.014136 -.010348 IMPROVED INVENTORY CONTROL
NUI 16 0.287242 -.268985 -.140645 0.087465 -.056348 IMPROVED PROCESS CONTROL
NUI 17 0.I9685I 0.I859I6 0.076960 -.249262 0.299729 IMPROVED INTELLECTUAL PROPERTY MGT
NUI 18 0.279832 -.040877 -.133910 0.004090 -.092437 CONTINUOUS STAFF TRAINING
NUI 19 0.278470 0.005062 -.192085 -.274005 -.226488 INNOVATIVE COMPENSATION PACKAGE
NUI 20 0.280198 -.123344 -.009101 -.245669 0.002768 STAFF MOTIVATION IN OTHER WAYS
N
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Annexe 2.7-C: Lecture des stratégies adoptées par les non-collaborateurs.
Composition des axes principaux.
(suite)








































































































































NEW PRODUCTS IN PRESENT MARKETS
CURRENT PRODUCTS IN NEW MARKETS
NEW PRODUCTS IN NEW MARKETS
DEVELOPING NEW TECHNOLOGY
llMPROVING TECHNOLOGY - OTHERS
USING TECHNOLOGY DEVELOPED BY OTHERS
IMPROVING OWN TECHNOLOGY
USING NEW MATERIALS
USING EXISTING MATERIALS EFFECIENTLY
REDUCING ENERGY COSTS
IMPROVED MGT INCENTIVES VIA COMPENSATIOjN
NNOVATIVE ORGANIZATIONAL STRUCTURE
IMPROVED INVENTORY CONTROL
IMPROVED PROCES S CONTROL
IMPROVED INTELLECTUAL PROPERTY MGT
CONTINUOUS STAFF TRAINING
INNOVATIVE COMPENSATION PACKAGE
STAFF MOTIVATION IN OTHER WAYS
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Annexe 2.8-A : Lecture des stratégies adoptées par les collaborateurs
Matrice des valeurs propres et des variances expliquées :
Valeur Différences Proportion Cumul
Propre de la variance
expliquée
PRINl 4.60779 2.12998 0.242515 0.242515
PRIN2 2.47781 0.66761 0.130411 0.372926
PRIN3 1.81020 0.34988 0.095274 0.468200
PRIN4 1.46031 0.17580 0.076859 0.545058
PRIN5 1.28451 0.09819 0.067606 0.612664
PRIN6 1.18632 0.24026 0.062438 0.675102
PRIN7 0.94606 0.13645 0.049793 0.724894
PRIN8 0.80960 0.08572 0.042611 0.767505
PRIN9 0.72388 0.05961 0.038099 0.805604
PRINIO 0.66427 0.034962 0.840566
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Annexe 2.8-B : Lecture des stratégies adoptées par les collaborateurs
Composition des axes principaux:
PRINI PRIN2 PRIN3 PRIN4 PRIN5
NUI 01 0.047073 0.301804 -.000514 0.422245 -.160468 MAINTAINING CURRENT PRODUCTION
NUI 02 0.246281 -.205526 0.223918 -.087694 -.246776 NEW PRODUCTS IN PRESENT MARKETS
NUI 03 0.113797 0.273548 0.022674 -.143333 -.556392 CURRENT PRODUCTS IN NEW MARKETS
NUI 04 0.257441 -.201561 0.124580 -.339601 -.287120 NEW PRODUCTS IN NEW MARKETS
NUI 05 0.209131 -.176581 0.265732 0.454295 0.029740 DEVELOPING NEW TECHNOLOGY
NUI 06 0.104448 0.249777 0.576140 -.135547 0.I3837I IMPROVING TECHNOLOGY - OTHERS
NUI 07 0.120806 0.348459 0.455869 -.198757 0.275391 USING TECHNOLOGY DEVELOPED BY OTHERS
NUI 08 0.208778 0.223731 0.147923 0.447117 -.059746 IMPROVING OWN TECHNOLOGY
NUI 09 0.255325 -.084753 0.020242 -.043909 0.227578 USING NEW MATERIALS
NUI 10 0.219006 0.213596 -.246234 0.074221 0.285634 USING EXISTING MATERIALS EFFECIENTLY
NUI 12 0.138689 0.133367 -.103535 -.297004 0.383627 REDUCING ENERGY COSTS
NUI 13 0.310203 -.170506 -.099331 -.166718 0.033856 IMPROVED MGT INCENTIVES VIA COMPENSATIOt f
NUI 14 0.229542 -.185149 -.068449 0.147881 0.285543 INNOVATIVE ORGANLZATIONAL STRUCTURE
NUI 15 0.196076 0.391525 -.237215 -.061324 -.146668 IMPROVED INVENTORY CONTROL
NUI 16 0.256165 0.300235 -.322621 0.044395 0.030579 IMPROVED PROCESS CONTROL
NUI 17 0.257840 -.258215 -.025088 0.184728 -.027770 IMPROVED INTELLECTUAL PROPERTY MGT
NUI 18 0.3I3I94 0.041173 0.036492 -.052081 -.182874 CONTINUOUS STAFF TRAINING
NUI 19 0.324311 -.200614 0.032889 0.068895 0.029685 INNOVATIVE COMPENSATION PACKAGE
NUI 20 0.299927 -.013252 -.227744 -.146099 -.033629 STAFF MOTIVATION IN OTHERWAYS
15
Annexe 2.8-C ; Lecture des stratégies adoptées par les collaborateurs
Composition des axes principaux:
PRIN6 PRIN7 PRIN8 PRIN9 PRINIO
NUI 01 0.197663 -.022458 0.212212 0.255041 0.562757 MAINTAINING CURRENT PRODUCTION
NUI 02 -.284887 0.0I529I 0.299404 0.202182 -.198673 NEW PRODUCTS IN PRESENT MARKETS
NUI 03 0.025285 0.291486 -.221568 -.058891 0.I68I33 CURRENT PRODUCTS IN NEW MARKETS
NUI 04 -.200729 0.196738 0.011445 0.289057 0.016027 NEW PRODUCTS IN NEW MARKETS
NUI 05 0.081605 0.264704 0.154802 -.226020 -.012082 DEVELOPING NEW TECHNOLOGY
NUI 06 0.128482 -.058910 -.134720 0.109325 -.018051 IMPROVING TECHNOLOGY - OTHERS
NUI 07 -.016398 -.070853 -.053116 0.0I447I 0.049950 USING TECHNOLOGY DEVELOPED BY OTHERS
NUI 08 -.167900 0.106739 0.002966 -.179573 -.461678 IMPROVING OWN TECHNOLOGY
NUI 09 -.459521 -.061336 -.257274 -.297209 0.372028 USING NEW MATERIALS
NUI 10 -.286111 -.069238 -.027777 0.220955 0.066444 USING EXISTING MATERIALS EFFECIENTLY
NUI 12 0.I694I5 0.469890 0.458812 -.185784 0.145334 REDUCING ENERGY COSTS
NUI 13 0.421966 -.037004 -.133649 0.037094 -.060470 IMPROVED MGT INCENTIVES VIA COMPENSATIOI
NUI 14 0.2I0I83 0.265328 -.189067 0.508282 -.224242 INNOVATIVE ORGANIZATIONAL STRUCTURE
NUI 15 0.I6I680 0.073105 -.292298 -.149848 -.144721 IMPROVED INVENTORY CONTROL
NUI 16 -.125734 -.081181 0.037416 0.074198 -.190524 IMPROVED PROCESS CONTROL
NUI 17 -.115378 0.I492I5 -.257924 -.021852 0.220564 IMPROVED INTELLECTUAL PROPERTY MGT
NUI 18 0.092429 -.559891 0.I92UI -.037330 0.004634 CONTINUOUS STAFF TRAINING
NUI 19 0.232807 -.254166 -.151522 -.096111 0.124277 INNOVATIVE COMPENSATION PACKAGE
NUI 20 0.028362 -.062800 0.214109 -.265688 -.034771 STAFF MOTIVATION IN OTHER WAYS
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Annexe 2.9 : Organisation de la R-D interne et CUIRD
Non Oui Total
Pas de partenaire 25 34 59%
universitaire 42% 58% 100%
54% 64%
Partenaire 21 19 41%
universitaire 52% 47% 100%
46% 36%
Total 53% 47% 100%
100% 100%
Khi-carre = 13.596, Prob. = .001
R-D par contrats externes
Non Oui Total
Pas de partenaire 34 59%
universitaire 42% 58% 100%
54% 64%
Partenaire 21 19 41%
universitaire 52% 47% 100%
46% 36%
Total 53% 47% 100%
100% 100%
Khi-carre = 13.596, Prob. = .001
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Annexe 2.10 : Fréquence de R-D et collaboration.
R-D non continue R-D continue Total
Pas de partenaire N.D N.D 59%
universitaire 41% 59% 100%
74% 52%
Partenaire N.D N.D 41%
universitaire 21% 78% 100%
26% 48%
Total 53% 47% 100%
100% 100%
Khi-carre = 14.28, Prob. = .001
Annexe 2.11 : Collaboration et originalité de l'innovation.
Originalité % de collaborateurs
1ère modiale 22%




Annexe 2.12 : Collaboration et type d'innovation









Sans les N.A fpas de réponses!







Pas de partenaire universitaire Partenaire universitaire Total
Produit 59% 41% 100%
Procédé 80% 20% 100%
Prod-Proc 47% 53% 100%
Na 68% 32% 100%
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Annexe 2.13 : Origine des firmes qui collaborent et type d'innovation















Annexe 2.14: Changements engendrés par l'activité d'innovation.
Avantage de la collaboration
% des entreprises Pas de partenaire universitaire Partenaire universitaire Prob
(khi-2)
cramer's V
Amélioration de la qualité des produit 22% 35% 0 0.153
Elargissement de la gamme de produit 19% 40% G 0,231
Amélioration des conditions du travail 25% 34% 0 0,095
Amélioration des capacités technologiques 27% 47% 0 0,212
Réduction des délais d'exécution 36% 34% 0,58 -0,015
Aucune 8% 9,87
21








Pas de collaboration 25% 17%
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Annexe 2.16 : Sources d'informations
Pondéré par le nombre d'entreprises
Sources internes d'informations
(% des entreprises)
Pas de partenaire universitaire Partenaire universitaire
Secteur de production 23% 18%




Pas de partenaire universitaire Partenaire universitaire
Établissements de la R-D privés 2% 6%
Publications professionnelles 7% 9%
Foires commercials/conférences/réunions 12% 11%




N.D ; non disponible.
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Annexe 2.17 : Sources de technologies
Pondéré par le nombre d'entreprises
Sources internes de technologies
(% des entreprises)
Pas de partenaire universitaire Partenaire universitaire
Recherche 11 27
Développement expérimental 24 35
Génie de la production 24 36
Sources externes de technologies
(% des entreprises)
Pas de partenaire universitaire Partenaire universitaire
Entreprises liées 13,83 7,6
Entreprises indépendantes 9,66 9,93
Laboratoires gouvernementaux 3,94 5,26
Laboratoires universitaires 1,33 7,44
Entreprises de recherche industrielle 1,78 4,84
Experts-conseils et entreprises de services 4,81 8,03
Publications 1,93 8,18
Foires commerciales et conférences 6,96 8,47
Clients 10,1 13
Fournisseurs 12,44 21,26
N.D : non disponible.
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Annexe 2.18 ; CUIRD et obstacles à l'activité d'innovation
Pondéré par le nombre d'entreprises.






Partenaire universitaire 29,17 15,24 9,44 26,21
Pas de partenaire universitaire 32,8 25 20,5 16,7
khi-2 1,98 28 19 17,137
Prob 0,15 0,001 0,001 0,001
cramer's V -0,039 -0,149 0,122 0,115
Annexe 2.18-A : Obstacles à l'innovation et la collaboration avec les universités
Effet des obstacles sur la collaboration
% des entreprises Pas de partenaire
universitaire
partenaire universitaire
Profil du personnel 62 38
Information sur la technologie 76 24
Information sur le marché 47 53
Déficiences... 71 29
Barrière à coopérer /firmes 76 24
Normes et règles 48 52
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Annexe 2.19: Protection de la propriété intellectuelle
Pondéré par le nombre d'entreprises





Droit d'auteur 24 n.a 45,5437 0,0001 0,1873
Dessins industriels 26 18 13,0973 0,0003 0,1004
Secrets commerciaux 33 22 18,9 0,0001 0,1206
Brevet 47 32 32,8775 0,0001 0,1591
Marques de commerce 58 26 104,934 0,0001 0,2842
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Prinl Stratégie axée sur la gestion des ressources humaines, stratégie de
production : utilisation de nouveau matériaux, et meilleurs
utilisation des matériaux actuels, stratégie technologique :
améliorer sa propre technologie
5.62 29%
Prin2 Stratégie Marketing : moins d'intérêt pour maintenir le produit
actuel- mais développer de nouveau produits dans de nouveau
marché.
Stratégie Technologique : développer de nouvelles technologies.
Stratégie Production : ne cherche pas à améliorer l'utilisation des
produits. Et stratégie de management : moins axée sur
l'amélioration de la processus d'inventaire et de contrôle. Stratégie
PI : améliorer la gestion de la PI.
1.75 39%
Prin3 Stratégie technologique : utilisation de la stratégie des autres et
amélioration de sa propre stratégie. Moins d'intérêt pour la gestion
de la PI.
1.54 47%
Prin4 Stratégie marketing ; maintien du produit actuel, et introduire un
nouveau produit sur le marché actuel.
Stratégie Technologiaue : développer de nouvelles stratégies
1.42 54%
PrinS Stratégie marketing : introduire le produit actuel et de nouveaux
produit un nouveau marché.
Moins d'intérêt pour la compensation.
1.19 61 %
Prinô Stratégie Marketing : introduire le produit actuel dans de nouveau
marché. Mois d'intérêt pour la stratégie de production (utilisation
efficace des matériaux existants et des nouveaux matériaux).
Amélioration de le processus d'inventaire.
1.05 66%
Prin? Stratégie Marketing : pas d'intérêt à introduire de nouveau produit
sur le marché actuel.
Stratégie technologique : développer de nouvelle technologie, et
sa propre technologie.
0.91 71 %
PrinS Stratégie Marketing : maintient du produit actuel.
Stratégie de production : réduction du coût de l'énergie, sans
intérêt pour développer sa technologie.
0.80 15%
Prin9 Stratégie PI : améliorer la gestion de la PI
Stratégie de production : moins d'intérêt pour l'utilisation de
nouveaux matériaux. Moins d'intérêt pour les compensations.
0.67 79%
Prin 10 Stratégie Gestion : innovation en structure d'organisation.
Avec un désintérêt pour la formation continue du personnel.
0.65 82%
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Annexe 3.2 : Statistiques descriptives des variables du modèle.
_STAT_ N MAX MEAN STD
INNOV 279 0 1 0,810392 0,8473
CoUab{>ratîon^ 279 -5,9992 4,65957 -0,60176 106,1784
Propriété 279 0 1 0,29314 0,981212
Taille 279 0 100 54,1739 107,6521
Corapct2 279 0 1 0,4114 1,061597
Competj 279 0 1 0,291172 0,986633
Prml 276 -1,44624 1,259311 -3,53E-11 1
Pnn2 276 -1,613508 1,01725 -3,79E-08 1
Prin3 276 -1,476376 1,390127 -9,35E-10 1
Piin4 276 -1,431352 1,482423 -8,49E-10 1
Piin5 276 -1,806662 1,516073 2,59E-09 1
J*nn6 276 -1,749559 1,510213 1,70E-10 1
Pri(it7 276 -1,739451 1,663177 9,61E-10 1
PiinS 276 -1,377234 1,298297 -3,90E-10 1
Prin9 276 -1,388761 1,371772 1,40E-09 1
PrittlO 276 -1,603398 1,435441 -5,99E-10 1
Dioifs tP ailleurs 279 0 100 15,64256 78,11664
Bicvcts 279 0 100 38,20701 104,9933
Secrets
commerciaux
279 0 100 26,48974 94,99808
Maïques de
commerces
279 0 100 40,48613 106,2754
R-D continue 279 0 100 66,69473 101,8006
Fourni.s.seurs 279 0 100 17,12457 81,42987
Cliente 279 0 100 27,7671 96,8041
C onf^ences/foires
commerciales
279 0 100 11,26749 68,34645
Recherche interne 279 0 100 17,56782 82,25614
i:)eve1<ippement
interne
279 0 100 28,70268 97,78198
Firmes reliées 279 0 100 11,29453 68,41799
Firmes non reliees 279 0 100 9,768891 64,17439
H MIN MAX MEAN STD
Foires 279 0 100 7,573424 57,18808











279 0 100 9,989554 64,45332
lîarriçrçs COOpê
avec des firmes
279 0 100 8,848333 61,03811
Normes gouv 279 0 100 20,76856 87,41999
Rdtaxcredit 279 0 100 46,98253 107,8794
Const 1
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Annexe 3.3 : Formalisation de la correction de Murhpy, Topel (1985)
Notre modèle théorique suppose un effet simultané entre l'innovation et la collaboration.
L'estimation de ce type de modèle se fait en deux étapes et nécessite la correction de la
variance finale.
Les données disponibles limitent notre modèle empirique à ce qui suit :
-  La collaboration dépend d'un certain nombre de caractéristiques, mais elle est
indépendante de l'activité d'innovation.
-  L'innovation dépend de la collaboration, et d'un certain nombre de caractéristiques
y2 ~ f ^^\'>^2->y\'^2) ^2■
Le modèle récursif s'écrit :
3^1 * fi' 0)(„»1) (n*varl) („varl»l)
'^2 = ^1 * ût' (2)
(«*1) (n*var2) ("^^2»!)
OÙ, - n : nombre d'observations
-  Nvarl : nombre de variables explicatives dans l'équation 1.
-  Nvar2 ; nombre de variables explicatives dans l'équation 2.
-  X : matrice des variables explicatives de Yl.
-  X2 : matrice de variables explicatives de Y2.
-  P : vecteur colonne des coefficients estimés de X.
-  a : vecteur colonne des coefficients estimés de (X2 Yl)
La solution de l'équation (2) s'écrit :
3^2 = ( 3' )( «i)'= «i' +3^1 «1 •
(n,l) (n,(nvarl-l))(n*l) ((nviir2-l),l) (1,1) matrice veteur vecteur scalaire
Avec : la matrice des variables explicatives s'écrit ;
^1 = ^2 3'l
(w,/ivar2) V(«,«var2-1) («.iX
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La fonction de densité du modèle logit ;
l+exof-v 1^' "^y-pt yxl, 2.l) („var2-l.l)(l.l)
Le logarithme du maximum de vraisemblance s'écrit :
i, = î log(-P,)-
i=\
n
«  = S - [1+ exp(->'^,)].
1=1



































o — = — exp(->;^.)
de
1
, de. [l+ exp(->'^)]
Avec.
exp(-j^„) exp(-;;^,)







[1+ exp(-v.,.)]= Pjr(}-P,)- (3)
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(1), (3) dans (II), puis dans (I) :
âL^ " ây.
—= y —(I- p).
âÛ, è âû, ^
Ainsi, nous avons définit la règle de dérivation du logarithme népérien du maximum de
vraisemblance d'une variable (J) en fonction de l'estime 0k.
Introduction de la pondération : supposons W le vecteur des poids.
I
^"[l + exp(-;;,)r-
Le log du maximum de vraisemblance s'écrit :
1=1
o L^(e,X^) = £ exp(-3/2,.)].
1=1
La règle de dérivation précédente devient :
âL. " dz
Nous disposons, maintenant, de tous les éléments pour programmer la correction de
Murphy et Topel (1985), incluant les pondérations.
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Annexe 3.4 : Calcul de l'effet marginal de la collaboration 
université-industrie en R-0 sur l'introduction d'une innovation. 
Coef estimate Xb(i) à la moyenne 
collaboration innovation Collaboration Innovation 
!Variables explicatives 
Collaboration 1 0,73 tI2ô.~4~Qilit 
[Propriété 0,455 -0,314 0,1333787 -0,09204596 
Taille 0,01 -0,005 0,0054174 -0,002708695 
Compet2 0,235 0,08 0,096679 0,032912 
Compet3 0,699 -1 , 173 0,2035292 -0,341544756 
Prinl -0,88 0,916 3,106E-11 -3,23348E-11 
[Prin2 -0,111 0,409 4,207E-09 -1 ,5501 lE-08 
1Prin3 0,522 -0,544 -4,88E-10 5,0864E-10 
Prin4 0,145 0,07 -1 ,23E-10 -5,943E-11 
Drin5 -1 ,035 0,56 -2,68E-09 1,4504E-09 
Prin6 1,125 -0,762 1,913E-10 -1 ,2954E-10 
Prin7 -0,497 0,658 -4,78E-10 6,32338E-10 
Prin8 1,115 -1 ,477 -4,35E-10 5,7603E-10 
Prin9 0,105 -0,341 1,47E-10 -4,774E-10 
Prin lO -0,138 0,644 8,266E-11 -3,85756E-10 
Droits d'auteurs 0,012 -0,014 0,0018771 -0,002189958 
Brevets -0,004 0,002 -0,001528 0,00076414 
Secrets commerciaux 0,0001 0,007 2,649E-05 0,001854282 
Marques de commerces 0,012 -0,003 0,0048583 -0,001214584 
IR-D continue 0,013 -0,006 0,0086703 -0, 004001684 
Fournisseurs 0,0001 1,712E-05 0 
Clients 0,007 0,0019437 0 
Conférences/foires 
commerciales -0,002 -0,000225 0 
Recherche interne 0,007 0,0012297 0 
Développement interne -0,002 -0,000574 0 
Firmes reliées -0,015 -0,001694 0 
r<irmes non reliées -0,001 -9,77E-05 0 
Foires commerciales 
li conférences 0,017 0,0012875 0 
I La variable prédite à la première étape d'estimation. 
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Coef estimate Xb(i) à la moyenne 
Variables explicatives collaboration innovation Collaboration Innovation 
Manque d'informations 
sur la technologie -0,011 0,012 -0,001785 0,001946897 
Manque d'informations 
sur les marchés -0,0001 0,013 -1 ,95E-05 0,002531546 
Supports techniques -0,003 0,001 -0,0003 9,98955E-05 
Barrières coopé avec 
des firmes -0,13 0,028 -0,011503 0,002477533 
Normes gouv. 0,008 -0,002 0,0016615 -0, 0004153 71 
Rdtaxcredit 0,014 0,0065776 0 Il Sonst -3,574 2,838 -3 ,574 2,838 
Calcul de Xb a la moyenne des variables explicatives. 
XB Collab* = 1 -3, 12489 2,000 
Collab = 0 2,439005 
499 
Estimation de l'effet marginal de la collaboratiion sur 
l'innvoation 
Collab = 1 Collab =0 
A(P'x) 0,88 0,92 
A(P'x) [1- A(P'x)] 10.5% 7.38% 
Marg. Effect. collab. ** 3.12% 
* Collab = le fait de collaborer avec l,es universités en R-D. 
* * Effet marginal = ecart entre Xb (Collab = 1) moins 
Xb(Collab = 0). 
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